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La présente convention est établie : 

 
Entre la Communaut® dôAgglom®ration Gaillac - Graulhet, maître d'ouvrage de l'opération 

programmée, représenté par son président, M. Paul SALVADOR, 

 
l'État, représenté par M. le Préfet du département du Tarn, M. Michel VILBOIS 

 
lôAgence nationale de lôhabitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue de 

l'Opéra 75001 Paris, représentée par M. le Préfet du département du Tarn, M. Michel VILBOIS,  

agissant dans le cadre des articles R. 321-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation 

et dénommée ci-après « Anah » 

 
La Caisse dôAllocations Familiales du Tarn, ci-après dénommée «CAF», représentée par  
Mme Elisabeth DUBOIS-PITOU.  

 

Midi Habitat, représentée par son directeur Général, . 
 
LôADIL du Tarn, représentée par sa directrice, Mme Hélène ROQUE, 

 

Dôautre part, 

 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1 (OPAH) / R. 327-

1 (PIG), L. 321-1 et suivants, R. 321-1 et suivants, 

 
Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 

 
Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de 

l'habitat et au programme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 

 
Vu le Plan D®partemental d'Action pour le Logement et lôH®bergement des Personnes 

Défavorisées du Tarn (PDALHPD), adopté par le Président du Conseil Départemental du Tarn et 

le Préfet du Tarn, le 21 avril 2020, 

 

Vu le Programme Local de l'Habitat, adopté par approuvé par délibération de la Communauté 
dôAgglom®ration  Gaillac-Graulhet, le 16 décembre 2019, 

 
Vu la délibération de l'assemblée délibérante de la collectivité maître d'ouvrage de l'opération, en 

date du é, autorisant la signature de la présente convention, 

 
Vu l'avis de la Commission Locale d'Am®lioration de l'Habitat de é, en application de l'article R. 

321-10 du code de la construction et de l'habitation, en date du é 

 
Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du ...  

 
Vu la mise ¨ disposition du public du projet de convention d'Op®ration Programm®e dôAm®lioration 

de lôHabitat (OPAH) du é au é ¨ é en application de l'article L. 303-1 du code de la construction 

et de l'habitation 

 
Il a été exposé ce qui suit :
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Préambule

 

La Communauté d'Agglomération Gaillac-Graulhet est située dans le département du Tarn à 
proximit® de lôagglom®ration toulousaine et sur lôaxe Albi-Toulouse. Créée en 2017 son territoire 
actuel regroupe 56 communes et comptabilise près de 74 383 habitants (données INSEE 2020).  

La Communaut® dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet est structurée autour des quatre pôles urbains 
de Gaillac (15 245 habitants), de Graulhet (12 914 habitants), de Lisle-sur-Tarn (4 693 habitants), 
de Rabastens (5 748 habitants) et des pôles relais de Brens, Briatexte, Cadalen, Castelnau-de-
Montmiral, Couffouleux, Giroussens, Lagrave et Salvagnac, jouant un rôle de centralité (services, 
commerces, etc). La majorité du territoire est à dominante rurale. 

 
De par sa position stratégique, à mi-chemin entre Albi et Toulouse avec le passage de lôA68, 
lôintercommunalit® conna´t une augmentation d®mographique importante depuis les ann®es 2000, 
en lien avec un solde migratoire positif marqué. Son attractivité engendre toutefois des enjeux 
importants en mati¯re de proposition dôune offre en logement suffisante, qualitative, abordable et 
adaptée. Les différences de profils des communes du territoire impliquent également une grande 
diversité de problématiques habitat à traiter. 

 
Les élus du territoire se sont donc dotés d'un document fixant sur le long terme les grandes 
orientations en matière d'habitat via leur Programme Local de lôHabitat 2020-2025, premier 
document fixant une strat®gie ¨ lô®chelle intercommunale, suite ¨ la fusion des 3 anciennes 
intercommunalités. Les principales orientations du PLH sont les suivantes : 
 

- La production dôune offre nouvelle adapt®e aux besoins et durable : impliquant la mise en 

place dôoutils adapt®s et la recherche dôune diversification de lôoffre ¨ travers le 

d®veloppement de lôoffre locative sociale ; 

- La mise en place dôune action forte de r®habilitation du b©ti ancien : ¨ travers lôam®lioration 

du parc existant et une intervention sur les logements vacants et indignes, et en favorisant 

une politique de renouvellement urbain en centre ancien des communes urbaines ; 

- Une attention particulière aux besoins de certains publics : notamment en favorisant le 

maintien à domicile des personnes âgées et handicapées. 

 

Par ailleurs, le Plan Climat Air Énergie Territorial de l'intercommunalité 2020-2026 identifie 

®galement comme n®cessaire la promotion de la sobri®t® et lôam®lioration de la performance 

énergétique et climatique des bâtiments, notamment des logements privés. 

 

La collectivit® sôest ®galement engag®e dans la d®marche de co-construction dôun Schéma de 
Coh®rence Territoriale (SCoT) et dôun Plan Local dôUrbanisme intercommunal (PLUi) afin 
de conforter une stratégie collective de territoire. Les études sont actuellement en cours. 
 
Lôam®lioration de lôhabitat priv® sôint®grera dans la politique globale de revalorisation des    
communes : 12 communes du territoire sont concernées par le programme ñContrats Bourgs-
Centresò dont sont lauréats les pôles de Brens, Briatexte, Cadalen, Castelnau-de-Montmiral, 
Couffouleux, Gaillac, Graulhet, Giroussens, Lagrave, Lisle-sur-Tarn, Rabastens et Salvagnac. 
  
De plus, les communes de Gaillac, Graulhet, Lisle-sur-Tarn et Rabastens ont également été 
retenues pour faire partie du programme Petites Villes de Demain. Ce programme vise à conforter 
lôattractivit® de leurs centres anciens ¨ travers la r®alisation de projets r®pondant aux enjeux 
dôam®lioration de lôhabitat et du cadre de vie, de d®veloppement des services et des activit®s, de 
valorisation du patrimoine bâti et paysager. Les quatre communes ont toutes signé leurs conventions 
dôOp®ration de Revitalisation du Territoire (ORT) le 3 juillet 2023. Leurs centres anciens seront 
concern®s par lôOPAH-RU.  
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Afin de répondre aux orientations des documents cadres existants et au vu des dynamiques 

récentes, la collectivité a lancé une étude pré-op®rationnelle pour la mise en place dôune 

Op®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH) communautaire et dôune Op®ration 

Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat avec un volet Renouvellement Urbain (OPAH-RU) en 

centre ancien des communes urbaines, dans le but dôaccompagner la r®habilitation et la 

requalification des logements priv®s anciens, dôam®liorer les conditions de vie de ses habitants et 

de favoriser le maintien à domicile des personnes âgées et/ou handicapées.  
 

Les principaux constats issus du diagnostic de lô®tude pr®-opérationnelle OPAH sont :

 

Constats démographiques et évolutions sociales : 

 
- Une augmentation de la population, accrue depuis le début des années 2000, avec 

une hausse de plus de 4 500 habitants entre 2013 et 2019 (taux de croissance annuel 

moyen de 1,1%) pour atteindre 74 383 habitants en 2020 (données INSEE), 

 
- Une diversité dans la composition des ménages et un profil plutôt familial (2,3 personnes 

en moyenne par ménage), mais une part des m®nages ñseulsò qui représentent plus 

dôun tiers de la population et une diminution progressive de la taille des ménages (3,35 

en 1968 ¨ 2,3 en 2018). Cela pose notamment la question de lôadaptation des logements 

aux évolutions sociétales (typologie et nouveaux besoins), 

 
- Une population plus jeune que celle du département, mais un léger vieillissement de la 

population avec pr¯s dô1 habitant sur 3 ©g® de 60 ans ou plus. La part des seniors ®tant 

en augmentation dans la population totale, se pose la question de lôadaptation des 

logements pour le maintien à domicile de ces personnes. 

 

- Une population avec un niveau de revenus légèrement moins élevé que le niveau 

départemental et qui compte 9 042 ménages propriétaires occupants éligibles aux aides 

de lôANAH (soit 40,5% des m®nages propri®taires du territoire). Ce chiffre t®moigne du 

potentiel de propri®taires pouvant b®n®ficier de subventions de lôANAH pour des travaux 

dôam®lioration de lôhabitat.  

 

- Par ailleurs, 14,9% des ménages vivent sous le seuil de pauvreté (4 775 ménages). 

 

Ÿ Si le territoire est dynamique, certaines disparit®s existent.  Lôintercommunalit® doit tenir 
compte des besoins de certains profils de ménages, notamment les personnes âgées ou 
les ménages précaires qui constituent un poids non négligeable dans la population. Ces 
besoins portent notamment sur le maintien à domicile, la décence et la qualité des 
logements, lôacc¯s ¨ des logements abordables, de qualit® et adapt®s aux nouvelles 
configurations familiales. 

 

 

Constats sur les caractéristiques du parc de logements privés : 

 
- En 2021, la collectivité compte un parc de 39 285 logements, dont 37 157 privés. 52,3% 

de ces logements privés (19 450 logements) ont été construits avant la 1ere 

réglementation thermique de 1974, induisant un potentiel non-négligeable de besoin en 

travaux de rénovation. Dôailleurs, 70 % des propri®taires occupants ®ligibles aux aides 

de lôANAH vivent dans ces logements construits avant 1974.  

De plus, 51% des habitations du parc privé seraient des passoires thermiques en 2021  

(19 303 logements). 
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- La grande majorité des logements privés sont occupés par leurs propriétaires (60%), et 

79% sont des habitations de 4 pièces ou plus. Des enjeux de diversification des 

typologies et de renforcement de lôoffre locative ¨ loyers abordables et qualitative 

ont été identifiés au cours des études et par le PLH, pour s'adapter aux évolutions socio-

démographiques et répondre aux besoins des petits ménages. 

 
- Le P¹le D®partemental de Lutte contre lôHabitat Indigne (PDLHI) du Tarn a enregistr® 287 

signalements entre 2017 et 2022 sur le territoire de la Communaut® dôAgglom®ration. Le 

croisement des données sur les logements privés de confort médiocre à dégradé et de 

celle sur le taux de pauvreté des ménages fait état de près de 3 879 logements Privés 

Potentiellement Dégradés. 

 

- Si la problématique de la vacance est en recul sur le territoire, 1 411 logements 

resteraient vacants depuis 2 ans et plus sur le territoire (données LOVAC 2021), 

principalement situés en centre ancien des 4 pôles urbains. 

 

Ÿ Il sôagira de faire face aux probl®matiques habitat par la mise en place dôun dispositif 

adapt® favorisant le d®veloppement dôun parc de logements priv®s ®conomes en ®nergie, 

et permettant le renforcement de lôoffre locative qui devra °tre abordable et qualitative. 

 

Constats sur les éléments patrimoniaux :  

 
- Le territoire possède un patrimoine bâti et paysager important et varié. Les enjeux de 

rénovation seront de préserver, de valoriser et de respecter les caractéristiques du bâti 

ancien et de mettre en valeur les centres anciens. 

 

Ÿ Il sôagira dôaccompagner les m®nages dans les r®novations de qualit® et adapt®es, 

prenant en compte les typologies bâties et la qualité architecturale des biens.  

 
Les conclusions de lôétude pré-opérationnelle ont conforté la Communauté dôAgglom®ration 

Gaillac - Graulhet dans sa volont® de lancer une op®ration dôam®lioration de lôhabitat de type 

OPAH comme outil le plus adapté pour traiter les enjeux et problématiques listés à lô®chelle 

intercommunale, hors centre ancien de Gaillac, Graulhet, Lisle-sur-Tarn et Rabastens couverts 

par le dispositif OPAH-RU. 

 

 
À l'issue de ce constat il a été convenu ce qui suit
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Chapitre I ï Objet de la convention et p®rim¯tre dôapplication 
 

 
Article 1 ï Dénomination, périmètre et champs d'application territoriaux 

 
 

1.1. Dénomination de l'opération 
 

La Communaut® dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet, l'État, l'Anah décident de réaliser l'opération 

programm®e d'am®lioration de l'habitat d®nomm®e ñOPAH de la Communaut® dôAgglom®ration 

Gaillac-Graulhetò. 

La Caisse d'Allocation Familiale du Tarn, Midi Habitat, lôADIL du Tarn ont souhait® accompagner la 

collectivité et être acteurs de cette opération programmée d'amélioration de l'habitat. 

 
Lôintercommunalit® disposera dôun dispositif op®rationnel dôam®lioration de lôhabitat d®di® ¨ son 

territoire. Précédemment, le territoire était couvert par le PIG départemental du Tarn 2020-mars 

2023 et le dispositif RENOVAM entre 2016 et 2020. 

 
1.2. Périmètre et champs d'intervention 

 
Le périmètre d'intervention se définit comme suit : 
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Le p®rim¯tre dôintervention de la pr®sente convention couvre le territoire de la Communaut® 
dôAgglom®ration Gaillac - Graulhet à savoir les 56 communes : Alos, Andillac, Aussac, Beauvais-
sur-Tescou, Bernac, Brens, Briatexte, Broze, Busque, Cadalen, Cahuzac-sur-Vère, Campagnac, 
Castanet, Castelnau-de-Montmiral, Cestayrols, Couffouleux, Fayssac, Fénols, Florentin, Gaillac 
(hors centre ancien en OPAH-RU), Giroussens, Graulhet (hors centre ancien en OPAH-RU), Grazac, 
Itzac, Labastide-de-Lévis, Labessière-Candeil, Lagrave, Larroque, Lasgraisses, Lisle-sur-Tarn (hors 
centre ancien en OPAH-RU), Loupiac, Mézens, Montans, Montdurausse, Montels, Montgaillard, 
Montvalen, Parisot, Peyrole, Puybegon, Puycelsi, Rabastens (hors centre ancien en OPAH-RU), 
Rivières, Roquemaure, Saint-Beauzile, Sainte-Cécile-du-Cayrou, Saint-Gauzens, Saint-Urcisse, 
Salvagnac, La Sauzière-Saint-Jean, Senouillac,Tauriac, Técou, Tonnac, Le Verdier et Vieux 
conformément au plan joint à la présente convention (cf annexe N°1).    

 

Les centres anciens de Gaillac, Graulhet, Lisle-sur-Tarn et Rabastens sont exclus de ce périmètre 
dôintervention car concern®s par le dispositif OPAH-RU (cf annexe N°2). 

 
Les champs d'intervention sont les suivants : 

Cette OPAH sôadresse ¨ lôensemble des propri®taires occupants et propri®taires bailleurs ®ligibles 

à la réglementation ANAH sur les thématiques suivantes : 

- Volet précarité énergétique, 
- Volet autonomie de la personne, 
- Volet traitement des logements indignes, dégradés et très dégradés. 

 
Les dossiers de demande de subventions émanant de propriétaires bailleurs sont priorisés, selon 

les modalit®s renseign®es dans le Programme dôAction Territorial en cours de validité à la date de 

la demande de subvention. A ce jour, sont priorisés les dossiers portant sur des logements situés 

¨ proximit® dô®quipements (commerces, ®coles, moyen de transport collectif, etc). 

 

 
 

Chapitre II ï Enjeux de lôop®ration 
 

Article 2 ï Enjeux  

A lôissue des constats r®alis®s dans le cadre du diagnostic, les enjeux suivants ont été identifiés : 
 

Requalifier le parc de logements privés pour répondre aux besoins de la population et au 

confort actuel 

- Lutter contre les d®perditions dô®nergie au sein du parc ancien priv® occupant et 

locatif,  

- Contribuer au maintien à domicile des personnes âgées ou en situation de handicap, 

- Lutter contre les situations dôhabitat indigne et insalubre et accompagner les 

communes sur cette thématique, 

- Développer une offre locative abordable et qualitative, 

- R®pondre aux besoins en logement de la population pour lôaider ¨ se maintenir sur 
le territoire, tout en accompagnant les nouvelles populations à se loger. 

 
Valoriser le bâti ancien patrimonial  

- Préserver et valoriser le patrimoine bâti ancien (dans le cadre des Sites 
Patrimoniaux Remarquables). 
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Favoriser lôattractivit® des centres-anciens  
- Favoriser la remise sur le marché des logements vacants de longue date, 

- Accompagner la démarche « Bourgs-centres è pour am®liorer lôattractivit® des 
centres-bourgs, 

- Prendre en compte les problématiques habitats spécifiques des centres bourgs. 
 

Favoriser lôactivit® ®conomique du territoire : 

- Dynamiser le tissu existant des entreprises du secteur du bâtiment présentes sur le 

territoire.  

 
 

 
Chapitre III ï Description du dispositif et objectifs de lôop®ration

 

LôOPAH de la Communaut® dôAgglom®ration Gaillac - Graulhet dont la durée est de trois ans, 

éventuellement reconductible deux fois un an, propose de répondre aux grands enjeux du parc 

priv® mis en ®vidence par lô®tude pr®-opérationnelle et détaillés ci-dessus. 

Ces enjeux identifi®s et les axes dôintervention ¨ mettre en îuvre peuvent se d®cliner selon les 

volets dôaction suivants : 

 
Article 3 ï Volets d'action  

 
3.1 Volet urbain 

 
 3.1.1 Descriptif du dispositif 
 

La Communaut® dôAgglom®ration Gaillac - Graulhet sôest engag®e dans le d®veloppement de son 

territoire et la valorisation de ses centres villes / centres bourgs. Ainsi, ce volet s'articule autour de 

plusieurs documents cadres ou dispositifs opérationnels, notamment le PLH, les démarches 

Bourg-Centre de la Région Occitanie et la programmation de chaque commune en matière 

dôam®nagement. Les projets urbains en cours ou ¨ venir accompagneront les actions en faveur 

de lôhabitat et lôOp®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat. 

 

Au-delà des quatre communes OPAH-RU, les communes de Brens, Briatexte, Cadalen, 

Castelnau-de-Montmiral, Couffouleux, Giroussens, Lagrave et Salvagnac sont engagées dans 

une démarche de revitalisation dans le cadre du programme Bourg-Centre de la Région 

Occitanie.  

 

Les contrats ñBourgs-Centresò ont pour objectifs dôagir sur les fonctions de centralit® et 

dôattractivit® de ces communes vis-à-vis de leur bassin de vie, dans les domaines suivants :   

ǒ La structuration dôune offre de services diversifi®e et de qualit®,  

ǒ Le d®veloppement de lô®conomie et de lôemploi,  

ǒ La qualification du cadre de vie - qualification des espaces publics et de lôhabitat,  

ǒ La valorisation des spécificités locales - patrimoine naturel / architectural / culturel. 

Lôensemble s'inscrit dans une d®marche transversale de transition ®cologique et ®nerg®tique.  

 

Ces communes feront lôobjet dôune d®marche dôanimation renforc®e sur leurs centres-anciens à 

travers lôOPAH, pouvant comprendre : 

ǒ Un temps dédié de travail avec les élus des 8 communes, notamment afin de faire le lien 

entre les projets de lôOPAH et les besoins de la commune sur son centre ancien ; 

ǒ Un travail de terrain sur ces centres anciens, avec identification des bâtiments dégradés et/ 
ou vacant durant lôOPAH ;  
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ǒ Une identification des propri®taires des b©timents d®grad®s et/ou vacants, suivie dôune prise 

de contact menée en partenariat avec les élus et les mairies, avec la possibilité de réaliser 
un rendez-vous en Mairie. 

ǒ Organisation dôaction sur la commune afin de mobiliser les propri®taires et possibles 
investisseurs 

ǒ Organisation dôune communication sp®cifique et plus directe (boitage, etc) 

ǒ Etc.  
 

Tout au long de la dur®e de lôOPAH, lôobjectif sera de coordonner lôensemble des actions et 

projets urbains / territoriaux avec lôOPAH, afin dôaccompagner la requalification du b©ti des 

centres anciens concernés. 
 

Les communes de la Communaut® dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet ont engagé ou sont en 

r®flexion sur des projets dôam®nagement qui accompagneront les travaux r®alis®s dans le cadre 

de lôOPAH afin dô°tre dans une d®marche de requalification globale.  

 

Communes Projets urbains renseignés par les communes dans le 
cadre de lô®tude pr®-op®rationnelle dôOPAH  

(liste non exhaustive) 

Alos -  

Andillac - Aménagement Hameau des Savignats 

Aussac -  

Beauvais-sur-Tescou - Construction d'une halle ouverte et aménagement 
de la Place du boulodrome  

- Aménagement logements dans le presbytère  

- Lotissement communal de 10 lots avec espaces 
publics et terrain de tennis en cours de réalisation 

Bernac -  

Brens -  

Briatexte - Réhabilitation des espaces publics du centre 
ancien et création d'îlots de fraîcheur 

- Réhabilitation du parvis de la Mairie, parvis de 
l'église, place du monument, place de la Mairie, 
parc public et rue de la Bonneterie 

- Aménagement des entrées de ville  
- Confortement et végétalisation des berges du 

Dadou  
- Extension du cimetière  
- Réfection des anciens équipements sportifs du 

pôle (gymnase, locaux associatifs sportif, 
vestiaires, douches, chauffage)  

- Développement de voies douces 
- Piste cyclable Graulhet - Briatexte et ¨ lôint®rieur de 

la commune 

Broze  -  
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Busque - Liaison douce avec aire de jeux pour enfants 
- Réhabilitation de la plaine des sports 

Cadalen - Aménagement de la traverse du bourg et de la 
place centrale  

- Travaux de rénovation de la toiture de l'ancienne 
église au centre du village et cristallisation du site  

- Désimperméabilisation et végétalisation des 
espaces publics  

- Création de liaisons douces (école/bourg, 
bourg/équipements sportifs)  

- Construction d'une centrale de chaleur 

- Construction d'un espace associatif et d'animation 
(bar, etc.) sur le site de l'EHPAD Saint-François 

Cahuzac sur Vère - Transformation de 2 salles communales pour créer 
un logement locatif 

Campagnac - R®habilitation dôun logement communal 

- Réhabilitation de la traversée du village  

Castanet - Construction dôun logement pour les aides 
maternelles (MAM) (parcelle communale) 

Castelnau-de-Montmiral - Réaménagement de la Place du Foirail  
- Aménagement étage pôle santé pour accueil 

professionnels de santé  
- Aménagement bâtiment communal pour accueil 

d'une maison d'assistantes maternelles (MAM)  
- Aménagement bâtiment communal pour création 

d'un habitat partagé et inclusif (6 logements)  
- Aménagement 4 maisons (propriété communale) 

pour création de logements locatifs 
- Plan vélo communautaire : création Boucle 

cyclotouristique 

Cestayrols - Rénovation énergétique de la salle des fêtes 
- Réfection entrée de bourgs 

Couffouleux - D®veloppement dôune aire sportive avec lieux 
conviviaux  

- Aménagement d'un parking à proximité de la gare  
- Projets de requalification (intervention multisite 

EPF - création de LLS notamment) 

Fayssac - Aménagement et mise en sécurité de la traversée 
du village  

- Projet de réhabilitation de logements vacants 
(création de LLS - EPF) 

Fénols - Aménagement d'un espace public à vocation 
ludique et sportive 
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Florentin - Aménagement du centre-bourg  
- Réalisation de liaisons douces entre le cîur de 

village et ses extensions  
- Embellissement de la place de la Mairie 

(végétalisation et revêtement) et de la Place de 
l'église (piétonnisation et réaménagement 
stationnement) 

Giroussens - Aménagement de la place Saint-Roch  
- Aménagement de cheminements piétonniers  
- Projet de coulée verte 
- Projet de construction habitat partagé 
- Création de 14 logements sociaux Tarn Habitat  
- Projet habitat partagé pour personnes autistes 

(privé OTEMA) 
- Projet construction habitat locatif communal (5/6 

maisons)  
- Création d'un terrain de football synthétique  
- Création d'un city-stade 

Grazac - Cr®ation/am®nagement dôun city parc 
- Logement communal sur le bourg 
- Logement communal pour accueillir une MAM sur 

le bourg 

Itzac -  

Labastide de Lévis - Cr®ation dôune aire destin®e ¨ des jardins partag®s  
- Cr®ation dôun parc de services et sportif li® ¨ la 
cr®ation dôun giratoire sur la RD 988  

- Poursuite dôun maillage de d®placements doux  
- Projet de zone dôacc¯s ¨ la rivi¯re Tarn avec 

baignade naturelle  
- Projet de création de LLS (intervention EPF) 

Labessière-Candeil - 

Lagrave  - Création de sentiers de randonnée et de pistes 
cyclables  

- Projet de cr®ation dôun nouveau stade en 
complément de celui existant qui se trouve enclavé 
dans le centre bourg (1 terrain de grand jeu 
synthétique et tribune)  

- Projet de cr®ation dôune halle pour le 
développement du commerce local et favoriser le 
lien social au travers des activités qui pourraient y 
être développées 

- Projet de construction d'un habitat partagé  
- Aménagement d'une maison des associations et 

de 2 logements communaux dans un bâtiment 
existant  

Larroque - Réfection du lavoir 
- R®am®nagement de lôaire interg®n®rationnelle en 

bord de Vère (parking, aire de pique-nique, aire de 
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jeux) et sécurisation de la traversée du village 

Lasgraisses - Cr®ation dôun city stade 
- Rénovation de la salle polyvalente 

Loupiac - R®fection dôun b©timent public pour y créer un café 
associatif et un espace de coworking 

- R®fection rue des forges avec v®g®talisation dôune 
placette 

Mézens - Projet création d'un commerce de proximité, de 
logements locatifs communaux, d'un lieu d'accueil 
d'activités libérales et d'un espace de convivialité 
et de rencontre dans une maison d'habitation en 
cîur de village (portage EPF) 

Montans - Extension du centre de conservation et dô®tudes 
archéologiques  

- Aménagement du musée archéologique  
- Remise aux normes des vestiaires du rugby  
- Déplacement envisagé des ateliers municipaux  
- Cr®ation/r®novation de locaux pour la cr®ation dôun 

café-restaurant  
- Réaménagement des bâtiments de l'association 

sociale et solidaire "Le relais de Montans" 

Montdurausse - Rénovation énergétique de la salle des fêtes  

Montels - Aménagement cîur du village : aménagement et 
végétalisation place de la Mairie 

Montgaillard - 

Montvalen - Rénovation énergétique logements locatifs 
communaux 

Parisot - Création de liaisons piétonnières  
- Réhabilitation de logement vacant (création de 
logements locatifs sociaux/EPF) en cîur de village 

Peyrole - 

Puybegon - Aménagement d'un espace loisirs au cîur du 
village 

Puycelsi - Projet dôun g´te de groupe avec salle de 
conférence et un logement aménagé pour le gérant 
de cette structure 

Rivières - Projet cîur de bourg : cheminements piétonniers, 
requalification espaces publics et création d'un 
verger, création d'une halle ouverte, projets 
logements sur 3 quartiers, rénovation anciens 
vestiaires pour accueil professionnels de santé  

Roquemaure - 
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Saint-Beauzile - 

Sainte-Cécile-du-Cayrou -  

Saint-Gauzens - 

Saint-Urcisse - Rénovation du presbytère, de la mairie du lavoir et 
de lôancienne ®cole des gar­ons  

- Ancienne boulangerie (intervention EPF - création 
de logements locatifs sociaux et local 
commercial/associatif) 

Salvagnac - Réfection du stade de football 
- Cr®ation dôun terrain de tennis 
- Rénovation de la mairie 
- Rénovation de logements inoccupés appartenant à 
la commune (probl¯me dôacc¯s essentiellement) 

- Rénovation des cheminements aux abords de 
l'église (parvis, escaliers et paliers) 

- Aménagement de la place de la victoire 

La Sauzière-Saint-Jean - 

Senouillac - Cr®ation dôun caf® associatif/ tiers lieux en cours 
- Projet maison partagé associé à une MAM 
- Lotissement en éco-quartier 
- Création de logements sociaux dans le périmètre 

ancien centre bourg 
- Aménagement de la place du pressoir 

Tauriac - Agrandissement de la maison partagée 

Técou - Liaisons douces qui relient le village aux principaux 
hameaux 

- Aménagement près du lac 
- Aménagement du cîur de village et des 

circulades (requalification espaces publics, 
végétalisation) 

Tonnac - 

Le Verdier - Aménagement cîur de village : poursuite et 
requalification des ruelles 

Vieux - R®am®nagement du logement locatif ¨ lô®tage de 
la mairie  

- Cr®ation dôun tiers-lieu dans lôancienne salle de 
classe 
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 3.1.2 Objectifs 

 
Tout au long de la dur®e de lôOPAH, lôobjectif sera de coordonner les actions et les projets urbains 

de chaque commune avec lôop®ration afin dôaccompagner la requalification du bâti. Pour ce faire, 

le pilote de lôOPAH travaillera en transversalit® avec le chef de projets du programme ñBourgs-

Centresò de la r®gion Occitanie. 

 

 

3.2 Volet immobilier 

 
 3.2.1 Descriptif du dispositif 

 
Malgr® lôaugmentation du parc de logements sur le territoire depuis 1975, lô®tude pr®-

opérationnelle a fait notamment ressortir une forte tension sur le marché locatif privé (mais aussi 

social) et un faible volume de lôoffre, notamment en logements de taille intermédiaire. 

 
Plusieurs enjeux ont ainsi été identifiés : 

- Développer et proposer des offres locatives de loyers modérés, 
- Fluidifier les parcours résidentiels et favoriser le maintien des jeunes ménages sur le 

territoire, 
- Remettre sur le marché les logements vacants. 

 
Ainsi, il sôagira au travers de lôOPAH de favoriser le d®veloppement dôune offre locative ¨ loyers 

maîtrisés, de qualité répondant aux besoins des populations modestes. Des démarches 

dôinformation sur le conventionnement seront men®es afin dôinciter massivement les propri®taires 

de logements locatifs à réhabiliter leur parc. Les dispositifs LocôAvantages et dôinterm®diation 

locative seront ainsi des leviers importants pour l'OPAH.  

 
La requalification du b©ti devra sôint®grer dans une r®flexion sur le r®am®nagement de ces 

logements pour répondre aux évolutions socio-démographiques de la population (augmentation 

de la part des petits ménages et des familles monoparentales, vieillissement de la population, 

jeunes accédants, etc). 

 
Entre 2013 et 2019, la communaut® dôagglom®ration enregistre une baisse du taux de vacance 

sur son territoire. Pour autant, on recense près de 1 400 logements vacants depuis 2 ans et plus 

(données LOVAC 2021). 85% dôentre eux ont ®t® construits avant les premi¯res r®glementations 

thermiques de 1974. 

Ainsi, lôOPAH doit permettre de r®pondre ¨ la n®cessit® de reconqu®rir le parc de logements 

vacants du territoire, notamment face aux enjeux de renouvellement urbain et de baisse de la 

consommation foncière. 

 

Un travail partenarial et de communication durant toute la dur®e de lôOPAH devra ®galement °tre 

engag® avec les partenaires, les professionnels de lôimmobilier et les organismes bancaires. 
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 3.2.2 Objectifs 

 
Sur les 3 ans du dispositif, concernant le volet immobilier, les objectifs sont les suivants : 

 
● Favoriser la mixité sociale en produisant 24 logements conventionnés avec travaux, 

dont 3 LOC1, 16 LOC2, et 5 LOC3.  

 
Objectif pluriannuel du nombre de logements locatifs à rénover : 

 

 Année 1 Année 2 Année 3 TOTAL 

Objectifs nombre de 
logements rénovés Bailleurs 4 10 10 24 

 
 
3.3 Volet lutte contre l'habitat indigne et très dégradé 

 
 3.3.1 Descriptif du dispositif 

 
Le traitement des situations dôhabitat ç indigne et tr¯s d®grad® è est une des priorit®s de lôANAH. 

Ainsi lôOPAH assurera le traitement des situations d'insalubrité, de péril, dôind®cence, ou de 

manquement au Règlement Sanitaire Départemental, des logements occupés et des logements 

considérés comme très dégradés. Entre 2017 et 2022, sur le territoire de la Communauté 

dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet, 287 signalements ont ainsi été recensés par le PDLHI. Quôil 

sôagisse des logements indignes ou tr¯s d®grad®s, la d®marche consistera ¨ lôincitation des 

propri®taires ¨ r®aliser les travaux en b®n®ficiant des aides de lôOPAH, afin que les logements 

soient r®habilit®s selon les modalit®s d®finies dans les programmes dôactions notamment en ce 

qui concerne le respect du niveau de performance énergétique minimum après travaux. 

 
La Communauté dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet mobilisera lô®quipe dôanimation pour mettre 

en îuvre les missions dôing®nierie suivantes : 

 

Actions dôaccompagnement des communes dans le cadre des signalements dôhabitat indigne : 

Lô®quipe dôanimation sera en lien ®troit avec le P¹le D®partemental de Lutte contre lôHabitat 

Indigne (PDLHI du Tarn) et lôensemble des partenaires actifs sur cette th®matique. Ainsi pendant 

toute la dur®e de lôop®ration, un partenariat permanent sera instaur® entre lôop®rateur, la CAF 

(modalit® dôintervention d®crite article 6), lôADIL 81, le p¹le d®partemental de lutte contre lôhabitat 

indigne, lôARS, la MSA, les communes et leurs CCAS, et lôintercommunalit®.  

Ce travail partenarial sera mis en place pour le rep®rage, lôaccompagnement des communes dans 

la définition des problématiques, le traitement des situations, la mobilisation des aides financières 

et lôaccompagnement social des m®nages. 

En outre, les communes seront accompagn®es par lôop®rateur dans le suivi des signalements et 

la mise en place des procédures relevant des pouvoirs de police du Maire. Plus spécifiquement, 

sur certains dossiers lôop®rateur pourra accompagner lôagent ou lô®lu communal dans la visite du 

logement, lôappuyer par une expertise rendue dans un rapport de visite et le conseiller dans la 

mise en îuvre de la proc®dure (cf sch®ma annexe NÁ3). 
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Actions dôaccompagnement des m®nages (dans le cadre du montage dôun dossier ANAH) : 

 

Sur ce volet th®matique, lôop®rateur montera des dossiers de ç travaux lourds » pour les logements 

tr¯s d®grad®s, indignes n®cessitant des r®habilitations importantes pour traiter lôinsalubrit® ou une 

dégradation conséquente. Pour les situations où la dégradation est moindre ou lorsquôil sôagit de 

procédure liée à la mise en sécurité des équipements communs ou au risque de saturnisme, les 

dossiers mont®s par lôop®rateur entreront dans un autre r®gime dôaide que celui de ç travaux 

lourds » mais participeront aux actions de lutte contre lôhabitat indigne.  

 

Accompagnement technique : 

ǒ R®alisation dôun diagnostic complet des immeubles et des logements (comprenant une 

®valuation ®nerg®tique avant travaux et une ®valuation de la d®gradation de lôhabitat).  

Dans le cas de logements potentiellement insalubres occupés, un signalement devra être 

fait ¨ lôARS afin que celle-ci puisse mettre en îuvre une proc®dure. Le cas ®ch®ant, le 

ménage sera accompagné par un travailleur social. 

ǒ Établissement de scénarios de travaux, ciblant les travaux les plus efficaces en termes 

dôam®lioration de la performance ®nerg®tique (comprenant une ®valuation ®nerg®tique 

avant travaux et une projection selon les travaux envisagés) et ceux qui sont nécessaires 

pour résoudre les désordres et supprimer lô®tat de d®gradation ou dôinsalubrit®, 

ǒ Appui ¨ la r®ception des travaux et aux d®marches permettant dôobtenir les financements 

sollicités. 

ǒ Une incitation des propriétaires bailleurs privés à réaliser les travaux en bénéficiant des 

aides de lôOPAH afin dôoffrir des logements r®habilit®s selon les modalit®s d®finies dans le 

programme dôaction territorial (PAT) et dôun niveau de performance ®nerg®tique minimum 

exig® apr¯s travaux correspondant ¨ lô®tiquette D et dont le conventionnement est 

obligatoire (LOC1, LOC2 ou LOC3). 

ǒ Une incitation des bailleurs ¨ r®aliser des travaux dô®conomie dô®nergie avec au minimum 

un gain énergétique de 35%. 

 

Accompagnement social et administratif : 

ǒ Aide ¨ lô®laboration du projet et montage du dossier de financement (appui ¨ lôobtention 

des devis, montage des dossiers de demande de subvention, de conventionnement, 

information sur les pr°ts, dôaides fiscalesé). 

ǒ Aide ¨ la mobilisation des aides financi¯res selon les diff®rentes conditions dô®ligibilit®. 

ǒ Une incitation à la réalisation des travaux si nécessaire pour le maintien dans les lieux pour 

les logements occupés. 

ǒ Accompagnement social des ménages vivant dans des logements très dégradés, indignes 

ou sous différentes procédures nécessitant des travaux. Un accompagnement social 

renforcé pourra être déclenché selon la situation, il sera au préalable validé par la 

Communaut® dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet.   
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3.3.2 Objectifs 

 
Objectif pluriannuel du nombre de logements à rénover dans le cadre de la lutte contre 

lôhabitat indigne et tr¯s d®grad® : 
 

 

 Année 1 Année 2 Année 3 TOTAL 

Objectifs nombre de 

logements rénovés 

Occupants 

3 6  6 15 

Objectifs nombre de 

logements rénovés Bailleurs 
3 6  6 15 

 

 
 

3.4 Volet copropriété en difficulté 

 
 3.4.1 Descriptif du dispositif 

 
Au-delà des copropriétés présentes en centre ancien des pôles urbains, le territoire présente un 

volume de copropri®t®s moindre. En effet, lô®tude pr®-op®rationnelle nôa pas relev® de 

problématiques prégnantes sur des copropriétés fragiles et/ou en difficultés. Néanmoins, dans le 

cadre du suivi-animation, lôop®rateur devra maintenir une veille active sur cette th®matique. Il devra 

être vigilant sur les demandes en travaux qui émaneraient de copropriétés. 

 
Il devra int®grer ¨ lôanimation, et en lien avec les partenaires et notamment lôADIL, des actions de 

sensibilisation et d'information auprès des syndics/conseils syndicaux. 

 
Si une copropriété était repérée au cours de la phase opérationnelle, le cas échéant, un avenant à 

la convention de lôOPAH devra °tre ®labor® afin de prendre en consid®ration les financements ¨ 

mobiliser dans le cadre de copropriété dégradée (notamment aide SDC). 

 

 
3.5 Volet rénovation énergétique et lutte contre la précarité énergétique 

 
 3.5.1 Descriptif du dispositif 

 
Le volet ç R®novation ®nerg®tique et lutte contre la pr®carit® ®nerg®tique è permet dôengager des 

cr®dits du programme Ma Prime R®novô S®r®nit® sur le territoire de lôop®ration programm®e, en 

compl®ment dôautres aides publiques ou priv®es. 

Un besoin notable en amélioration thermique du parc de logements sur le territoire a ainsi été 

identifi® lors de lô®tude pr®-opérationnelle : 

 
- 19 450 logements ont été construits avant 1973 (avant la première réglementation 

thermique de 1974) ; 

- 19 303 logements privés seraient des passoires thermiques ; 
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- 9 042 m®nages propri®taires occupants seraient ®ligibles aux aides de lôANAH. 

 
Les propri®taires qui souhaitent r®aliser des travaux dô®conomie dô®nergie seront accompagn®s 

pour optimiser la r®duction de leurs factures dô®nergie.   

 

Lôop®rateur veillera ¨ ce que ces r®habilitations soient de qualit® et adapt®es au b©ti existant. Pour 

b®n®ficier des participations financi¯res du programme ç Ma Prime R®novô S®r®nit® è, les travaux 

doivent permettre un gain dôau moins 35% des performances énergétiques du logement pour un 

propriétaire occupant comme pour un propriétaire bailleur, et permettre lôobtention a minima dôune 

étiquette énergétique E pour les logements des propriétaires occupants et une étiquette D pour les 

logements des propriétaires bailleurs. 

 

Un rep®rage actif sera engag® par lô®quipe dôanimation. La Communaut® dôAgglom®ration, maître 

dôouvrage, lôespace conseil France R®novô du Tarn (Guichet Unique Tarn R®novô Occitanie), les 

travailleurs sociaux ou encore la CAF participeront également au repérage des logements les plus 

énergivores occupés par des propriétaires aux revenus modestes, confrontés ou non à des 

situations dôimpay®s. 

 

A noter que des évolutions réglementaires sont à venir avec la mise en place de Mon 

Accompagnateur Rénovô. Suite ¨ la loi Climat et R®silience dôao¾t 2021, les pouvoirs publics ont 

ainsi souhaité donner un nouveau cadre réglementaire à la rénovation énergétique. Ainsi depuis 

juillet 2022 le d®cret ñMon Accompagnateur R®novôò (MAR) est entr® en application. Ce 

dispositif possède 3 missions socles :  

ǒ Un accompagnement multidimensionnel et personnalisé : technique, social, administratif et 

financier 

ǒ Un accompagnement à toutes les étapes du projet : en amont des travaux, pendant leur 

réalisation et à la prise en main du logement après travaux 

ǒ Des prestations complémentaires permettant de traiter des besoins spécifiques du ménage 

et lorsque n®cessaire les situations de d®gradation, dôindignit® et dôautonomie.  

 

Les missions sont détaillées dans le décret n° 2022-1035 du 22 juillet 2022 et l'arrêté du 21 

décembre 2022 (cf annexe N°4). Ainsi, lôop®rateur de lôOPAH aura les missions suivantes 

décrites de manière non exhaustive :  

 

ǒ Une information préalable comprenant une visite initiale portant sur :  

ƺ Le déroulé de l'accompagnement jusqu'au versement des subventions ; 

ƺ Les aides susceptibles d'être attribuées permettant de financer les travaux et 

l'accompagnement, les conditions et procédures d'octroi des aides ; 

ƺ Les obligations du ménage en tant que maître d'ouvrage, les délais et autorisations 

d'urbanisme pour commencer les travaux ; 

ǒ Un diagnostic de situation initiale du ménage réalisé sur site, le cas échéant en prenant en 

compte la premi¯re analyse r®alis®e par le guichet Tarn R®novô Occitanie : 

ƺ Évaluation de la situation économique détaillée du demandeur, sa capacité de 

financement et son éligibilité aux différents types d'aides ; 

ƺ Conseil des ménages modestes et très modestes sur les outils de lutte contre la 

précarité énergétique ; 

ǒ La r®alisation de lôaudit ®nerg®tique et la pr®paration du projet de travaux :  

ƺ Restitution de l'audit énergétique et conseils au ménage pour retenir l'un des 

scénarios de travaux préconisés ; 

ƺ Mise à disposition de la liste des professionnels « Reconnus garants de 

lôenvironnement è situ®s ¨ proximit® du logement, ainsi que des conseils pour la 

recherche et l'obtention de devis de travaux ; 
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ƺ Conseils pour l'analyse des devis au regard de leur compatibilité avec le scénario 

de travaux retenu et leur prix, ainsi qu'une information sur la possibilité de maîtrise 

d'îuvre, avec le cas ®ch®ant une aide ¨ la recherche d'un ma´tre d'îuvre et ¨ la 

passation du contrat de ma´trise d'îuvre sur demande du m®nage ; 

ƺ Informations sur les procédures d'urbanisme obligatoires pour mener le programme 

de travaux, ainsi que sur les assurances dommages-ouvrage ; 

 

ǒ La réalisation d'un plan de financement du projet qui identifie les différentes aides 

financières mobilisables ; 

 

Dans le cadre de la r®alisation du projet de travaux, lôop®rateur apportera : 

ǒ Une information sur les différentes phases d'un chantier de rénovation jusqu'à la réception 

des travaux ; 

ǒ Des conseils sur le suivi du chantier, notamment sur la coordination des entreprises 

intervenantes, afin d'assurer la bonne mise en îuvre du projet de travaux et la r®solution 

des difficultés techniques éventuellement constatées lors de la pose du matériel par les 

entreprises d'exécution d'ouvrage ; 

ǒ Une aide à la réception des travaux au travers de la remise de fiches de réception ; 

ǒ La mise à jour du plan de financement du projet ; 

ǒ Lôactualisation de lôaudit ®nerg®tique si le projet r®alis® a connu des modifications. 

 

A la fin des travaux, lôop®rateur r®alisera : 

ǒ Une visite sur site contenant des informations sur la conformité des factures et du projet de 

travaux par rapport au devis, la conformité des travaux, les recours possibles en cas de 

persistance de défauts de qualité, une sensibilisation sur la bonne utilisation des 

équipements installés et du logement rénové ; 

ǒ Des informations sur la bonne utilisation du logement, notamment la qualité de l'air 

intérieure, l'utilisation et la maintenance des équipements de chauffage, de ventilation et 

des solutions de pilotage, le confort d'été, les éco-gestes et la sobriété des usages ; 

ǒ La création ou l'actualisation du carnet d'information du logement. 

ǒ Le solde des dossiers financiers 

 

Lôaccompagnement peut comprendre des prestations renforc®es qui sont d®crites dans la partie 

3.8 volet social.  

 

Partenariat et articulation avec le guichet unique de la rénovation énergétique (GURE) : Tarn 

Rénov Occitanie :  

 

Le guichet R®novôOccitanie est un dispositif r®gional qui assure lôinformation et lôorientation des 

propri®taires dans la r®alisation de travaux dô®conomies dô®nergie. 

 

Lôanimation du dispositif (par lôADIL et le CAUE) permet la promotion des diff®rents dispositifs 

nationaux et r®gionaux et lôorientation vers le dispositif dôaccompagnement le plus pertinent au 

regard de lô®ligibilit® du demandeur et du projet de travaux. Le territoire dôintervention de Tarn 

R®nov Occitanie recouvre le territoire de lôOPAH. Le guichet unique redirigera les demandeurs qui 

rel¯vent de lôOPAH (m®nages ®ligibles aux aides ANAH) vers lôop®rateur de la Communaut® 

dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet. 

 

LôOPAH de la Communaut® dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet pourra également rediriger le public 

accueilli mais in®ligible ¨ lôOPAH vers le GURE qui peut accompagner les b®n®ficiaires pour 

mobiliser lô®co-chèque (non-cumulable avec lôaide ñS®r®nit®ò de lôANAH depuis fin 2022). 

 

Des ®changes techniques entre lôop®rateur de lôOPAH de la Communaut® dôAgglom®ration 
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Gaillac-Graulhet et le Guichet unique seront organisés pour identifier la ligne de partage, pour 

d®finir lôarticulation des deux dispositifs et de mani¯re plus globale pour d®velopper un partenariat 

pertinent pour le territoire et sa population. 

De m°me, il sôagira de porter une attention particulière aux ménages modestes résidant dans des 

passoires thermiques (logements aux ®tiquettes ®nerg®tiques E ¨ G), et pour lesquels dôimportants 

travaux sont à réaliser pour améliorer le confort et les performances du logement.  

Des actions de sensibilisation et de communication devront ainsi être engagées. 

 

Ma Prime Rénov est également ouverte aux copropriétés. Ce dispositif vise à accélérer la 

r®novation ®nerg®tique globale des immeubles et ¨ simplifier le financement des travaux. Lôaide 

est octroy®e au syndicat des copropri®taires pour des travaux dô®conomie dô®nergie permettant un 

gain ®nerg®tique dôau moins 35%. Elle peut ®galement °tre cumul®e avec les bonus 

supplémentaires en cas de « sortie de passoires thermiques » ou « basse consommation ». 

 

La R®gion Occitanie a ainsi mis en place un dispositif dôaccompagnement mobilisable pour les 

copropri®t®s, d®clin® en plusieurs ®tapes, afin de b®n®ficier dôun accompagnement dans la 

d®finition dôun projet dôam®lioration et dôune assistance ¨ la r®alisation du projet et au montage des 

dossiers financiers dont MaPrimeRénovô Copro.  Ainsi, lôop®rateur de lôOPAH pourra rediriger la 

copropriété ou le syndic vers le guichet unique qui centralise ces demandes et faire le lien avec le 

dispositif de lôAREC Occitanie si besoin. 

De plus, lôAREC Occitanie propose un pr°t copropri®t® et une caisse dôavance pour les 

copropri®taires modestes afin dôaccompagner les copropri®t®s dans le financement de leurs 

travaux. Ces solutions de financement sont susceptibles d'évoluer en fonction des évolutions 

réglementaires et des orientations choisies par la Région. 

 

 3.5.2 Objectifs 

 
Objectif pluriannuel du nombre de logements à rénover dans le cadre du volet énergie et précarité 

énergétique : 

 

 Année 1 Année 2 Année 3 TOTAL 

Objectifs nombre 

de logements 

rénovés 

Occupants 

80  95  95  270  

Objectifs nombre 

de logements 

rénovés Bailleurs 
3 3 3 9 
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3.6 Volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat 

 
 3.6.1 Descriptif du dispositif 

 
Dans le cadre de lôOPAH, des actions permettant dôadapter les logements pour favoriser 

lôautonomie des personnes ©g®es et/ou en situation de handicap seront mises en place.  

Celles-ci sôadresseront aux propri®taires occupants, aux locataires et aux propriétaires bailleurs 

mettant en location un bien ¨ des personnes en situation de perte d'autonomie. Il sôagit bien, ¨ 

travers ces aides, de permettre aux m®nages concern®s de pouvoir faire le choix dôun maintien ¨ 

domicile en réduisant les conséquences dôune perte dôautonomie sur la vie quotidienne. 

 
Lô®tude pr®-op®rationnelle a ainsi mis en ®vidence un besoin dôadaptation des logements au 

vieillissement et au handicap : 

- 64% des m®nages propri®taires occupants ®ligibles aux aides de lôANAH sont ©g®s de 60 

ans et plus (soit 5 772 m®nages, dôapr¯s donn®es FILOCOM 2017)  

- 30% de la population a 60 ans ou plus, et le poids des ménages séniors dans la population 

a augmenté depuis 2013. 

- Le constat des agences immobili¯res dôune demande en logement adapt® (maison de plain-

pied à proximité des centres urbains, ou appartement avec ascenseur à proximité du centre-

ville) et abordable financièrement. 

 
Des ®volutions r®glementaires sont ¨ venir avec la mise en place ¨ partir du 1er janvier 2024 dôune 

aide unique d®sign®e ñMa Prime Adaptô ò d®livr®e par lôANAH et ¨ destination des m®nages 

modestes et très modestes. Elle remplacera le fonctionnement actuel de d®livrance de lôaide 

ñHabiter Facileò de lôANAH, des aides compl®mentaires des caisses de retraite et du cr®dit dôimp¹t 

Autonomie. 

Ma Prime Adaptô sera d®livr®e gr©ce ¨ un nouveau parcours unique, simplifi® et bas® sur une 

plateforme commune à tous les acteurs avec un accompagnement obligatoire par un assistant à 

ma´trise dôouvrage qualifi® tout au long du parcours du m®nage ®ligible. 

 

Un travail de coordination et de partenariat sera mis en place tout au long de lôop®ration 

dôam®lioration de lôhabitat, afin dôimpliquer les diff®rents acteurs autour de cette d®marche.  

Un partenariat avec le Département, les caisses de retraites, Midi Habitat, la CAF, la MSA, France 

Services, les associations dôaide ¨ domicile, la Maison D®partementale de lôAutonomie du Tarn les 

ergothérapeutes, notamment, sera engagé, en vue de mobiliser des aides complémentaires et 

dôavoir une démarche cohérente. En termes de repérage, les différents signalements, seront 

transmis ¨ lô®quipe de suivi-animation. 

 
Les missions suivantes seront notamment attendues de la part du bureau dô®tudes en charge de 

lôanimation : 

- Des actions seront entreprises avec les structures agissant dans le domaine du maintien à 

domicile des personnes ©g®es afin de les sensibiliser ¨ la r®alisation de travaux. Lô®quipe 

dôanimation veillera ¨ sensibiliser ces intervenants aux possibilit®s offertes par lôOPAH en 

termes dôaccompagnement technique et de soutien financier ; 

- La diffusion de conseils pratiques destinés à prévenir et à diminuer les risques pour une 

personne âgée ou en situation de handicap au sein de son logement, en partenariat avec 

lôergoth®rapeute, le cas ®ch®ant ; 

- La r®alisation dôun diagnostic technique et des propositions dôam®nagement permettant de 

fonder la cohérence des interventions ®tablies, en partenariat avec lôergoth®rapeute, le cas 

échéant ; 

- Lôaccompagnement du m®nage demandeur dans la demande de subvention et lô®laboration 

du plan de financement ; 
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- La v®rification des travaux termin®s et lôaccompagnement du m®nage pour le solde et la 

demande de paiement. 

 
 3.6.2 Objectifs 

 
Objectif pluriannuel du nombre de logements à rénover, lié à lôadaptation des logements : 

 

 Année 1 Année 2 Année 3 TOTAL 

Objectifs nombre 

de logements 

rénovés 

Occupants 

25 40 40 105 

 

 

 
3.7 Volet social 

 
 3.7.1 Descriptif du dispositif 

 
La lutte contre lôinsalubrit®, la lutte contre la pr®carit® ®nerg®tique, lôaccompagnement des 

publics âgés et la production de logements locatifs privés à loyers maîtrisés sont les enjeux 

essentiels de lôOPAH. Afin dôarriver ¨ lôaboutissement des dossiers et la r®alisation de travaux, 

il est indispensable d'assurer un accompagnement social personnalisé à toutes les étapes du 

projet. Pour les ménages les plus fragiles un accompagnement renforcé pourra être assuré. 

 

Pendant toute la dur®e de lôOPAH, un partenariat permanent sera instaur® entre lô®quipe 

dôanimation de lôOPAH, les structures sociales, les travailleurs sociaux ï notamment des CCAS 

et services départementaux -, les ergothérapeutes, le PDLHI, les espaces France Services du 

territoire, lôespace conseil France R®novô, ainsi que lôensemble des intervenants dans ce 

domaine, afin : 

ǒ De repérer les populations occupant des logements indignes, insalubres ou en situation 

de précarité énergétique, 

ǒ De trouver les solutions économiques pour permettre à tous les propriétaires, même ceux 

en difficulté économique, de monter un projet financièrement réalisable (mobilisation du 

Fonds de Solidarité pour le logement le cas échéant), 

ǒ De mobiliser les partenaires tel que la CAF, Midi Habitat, etc. 

ǒ De mobiliser de nouveaux partenaires (Fondation Abbé Pierre, etc). 

ǒ De mettre en îuvre les mesures de relogement d®finitif ou d'h®bergement temporaire, et 

dôorienter, le cas ®ch®ant, vers les services sociaux de proximit®, 

ǒ De mobiliser les dispositifs existants via le PDALHPD ou autre, 

ǒ Dôorienter et dôaccompagner dans l'ouverture de droits (demande de logement social, 

CAF, chèque énergie, etc). 

ǒ Dôaccompagner si n®cessaire les m®nages dans la gestion budg®taire, en cas dôimpay®s 

de loyer ou de charges,  

ǒ De signaler aux services compétents les ménages qui ne seraient pas suivis.  
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Dans le cadre du d®cret relatif ¨ la mise en place de Mon Accompagnateur R®novô (d®cret nÁ2022-
1035 du 22 juillet 2022), lôop®rateur pourra apporter un accompagnement social et technique 
renforcé, en complément des prestations obligatoires, dans certaines situations : 
ǒ En cas de situation manifeste d'habitat indigne, d'indécence ; 

ǒ En cas de non-adaptation du logement à une perte d'autonomie identifiée à la suite de 

diagnostics effectués ; 

ǒ En cas d'inadaptation des ressources et des conditions d'existence du ménage. 

 

Le d®tail des prestations dôaccompagnement renforc®es sont : 

 

Au titre du diagnostic de situation initiale du ménage : 

ǒ Une ou plusieurs visites à domicile conjointes avec un ou plusieurs acteurs de 

l'accompagnement social ; 

ǒ L'élaboration d'un rapport d'évaluation de la dégradation ou d'insalubrité ; 

ǒ La réalisation d'un diagnostic multicritère complet ; 

ǒ Une démarche conjointe de recherche de solutions avec un travailleur social de droit 

commun ou une association ; 

 

Au titre de la préparation du projet de travaux : 

ǒ En cas de besoin de relogement temporaire en raison d'une situation très importante 

d'insalubrité, d'indécence ou de dégradation : 

 

ƺ L'orientation vers les différents partenaires institutionnels compétents dans les 

opérations de relogement ; 

ƺ La recherche d'un relogement temporaire adapté aux besoins du ménage en lien 

avec les différents partenaires institutionnels compétents dans les opérations de 

relogement et visite du logement avec le ménage ; 

ƺ Des conseils au déménagement et à l'éventuel désencombrement du logement ; 

ƺ Une aide dans les démarches nécessaires comprenant le transfert d'assurance 

habitation, de fournisseur d'énergie et la signature puis, à terme, la résiliation d'un 

contrat d'hébergement temporaire ou d'un bail d'habitation ; 

ǒ Une étude détaillée du budget ménage ; 

ǒ Un appui renforcé à l'élaboration d'un projet de travaux permettant le traitement des 

situations de dégradation, d'insalubrité, ou des besoins d'adaptation au vieillissement ou 

au handicap, comprenant une ou des visites complémentaires à domicile ; 

ǒ Un appui au montage et au dépôt des dossiers de demandes d'aides financières pour 

travaux lourds, pour la réhabilitation du logement ou l'adaptation du logement au 

vieillissement ou au handicap constaté, jusqu'au versement du solde ; 

 

Au titre de la réalisation des travaux, une coordination avec les acteurs susceptibles d'intervenir 

auprès du ménage ; 

Au titre de la prise en main du logement : 

ǒ Un appui à l'emménagement dans les locaux rénovés en cas de situation de relogement 

temporaire ; 

ǒ un rappel des règles d'entretien du logement ; 

ǒ Un suivi de la bonne appropriation du logement et de ses équipements sur six mois après 

la fin de la prestation d'accompagnement. Ce suivi comprend une ou des visites 

complémentaires à domicile dont au moins une visite six mois après la fin de la prestation 

d'accompagnement. 
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 3.7.2 Objectifs 

 
Lôaccompagnement des m®nages modestes ou tr¯s modestes est un objectif essentiel dans la 

mise en îuvre de lôOPAH. Les objectifs de ce volet rejoignent lôensemble des objectifs des 

volets ñtravaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitatò, ñr®novation ®nerg®tique et lutte 

contre la pr®carit® ®nerg®tiqueò, ñlutte contre l'habitat indigne et tr¯s d®grad®ò, ñimmobilierò. 

Lôaccompagnement social concernera les m®nages n®cessitant sp®cifiquement un 

accompagnement renforcé.  

 

 
3.8 Volet patrimonial et environnemental 

 
 3.8.1 Descriptif du dispositif 

 
Le territoire possède un patrimoine architectural diversifié et de qualité. Les enjeux 

patrimoniaux et notamment sur les centres anciens des communes sont à prendre en 

consid®ration, notamment lors de pr®conisations de travaux dô®conomies dô®nergie tels que le 

remplacement de menuiseries, lôisolation de parois, lôinstallation dôun syst¯me de ventilation 

mécanique, etc. En effet, le respect de la nature du bâti et des matériaux de construction lors 

dôune intervention contribue ¨ la p®rennit® et durabilit® de la r®habilitation. 

 
Lôop®rateur informera de la n®cessit® de r®aliser des d®marches dôautorisation dôurbanisme 

aupr¯s des communes et de lôUDAP. Il est n®cessaire de tenir compte des p®rim¯tres de 

protection pour les monuments inscrits ou protégés. Des actions seront à engager en relation 

avec les services de l'État ou organismes compétents en matière d'architecture et de patrimoine 

(UDAP, CAUE, ...). 

 

 

En parall¯le, la Communaut® dôAgglom®ration a pour objectif de devenir un territoire ¨ ®nergie 

positive en 2050. Pour cela, elle sôest dot®e dôun Plan Climat Air £nergie Territorial (PCAET) 

adopt® en 2020. LôOPAH permettra notamment de r®pondre ¨ lôenjeu de rénovation de bâti 

patrimonial, de promotion de la sobri®t® des b©timents et dôam®lioration de la performance 

énergétique sur le parc privé (Axe 2 du PCAET: Promouvoir la sobriété et améliorer la 

performance énergétique et climatique des bâtiments) .  

 
 

3.9 Volet économique et développement territorial 

 
 3.9.1 Descriptif du dispositif 

 
Les op®rations de r®habilitation de lôhabitat de type OPAH impactent positivement lô®conomie 

locale en mobilisant les professionnels du b©timent locaux et les professionnels de lôimmobilier. 

 
De fait, une communication cibl®e, destin®e ¨ sensibiliser les professionnels de lôhabitat, sera 

réalisée. Entreprises, agences immobilières, maîtres dôîuvre et artisans du bâtiment représentent 

des partenaires sur lesquels lôop®rateur de lôOPAH devra sôappuyer afin de faciliter : 

- Le rep®rage des m®nages susceptibles de b®n®ficier du dispositif de lôOPAH, 

- Lôatteinte des objectifs pour lesquels il est en effet souhaitable quôune bonne coordination 

existe entre lô®quipe dôanimation dans son r¹le de conseil et dôaccompagnement et les 

professionnels du bâtiment ou de lôimmobilier. 
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Afin dôinitier ce partenariat et de mieux coordonner les interventions, le plan de communication 

devra prévoir des actions spécifiques en direction des professionnels du bâtiment, via leurs 

principales fédérations (CAPEB et FFB). Le service développement économique de 

lôAgglom®ration sera associ® ¨ cette d®marche. Lôobjectif sera dôinformer sur lôOPAH, de conforter 

un r®seau dôacteurs et de partenaires (CAPEB, CCM, etc) qui îuvrent pour la r®habilitation du 

b©ti et de sensibiliser ¨ lôutilisation de mat®riaux adapt®s aux diff®rents types de b©ti. 

 
Cette sensibilisation aux aides à la rénovation énergétique pourra être menée en partenariat avec 

lôespace conseil France R®novô, afin dôinformer au mieux sur lôensemble des aides existantes, sur 

leurs particularités et leurs éventuelles complémentarités. 

 
 
 

Article 4 ï Objectifs quantitatifs de réhabilitation 
 

4.1 Objectifs quantitatifs globaux de la convention 

 
Les objectifs globaux sont évalués à 414 logements minimum pour 3 ans : 

 

- 390 logements occupés par leur propriétaire ; 

- 24 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés. 
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NB : ce tableau ne comporte pas de double compte, à l'exception de la ligne « total des logements b®n®ficiant de lôaide MPR S®r®nit® è et 

« répartition des logements PB par niveaux de loyers conventionnés  » 

Le tableau dôobjectifs annualis® par ann®e civile est consultable en annexe (cf annexe NÁ5). 
 

 Année 1 Année 2 Année 3 TOTAL 

Nombre de logements PO   108    141  141    390  

Dont LHI et TD 3 6 6 15 

Dont MaPrimeRénov' Sérénité 80  95  95  270  

Dont autonomie 25  40 40 105  

Nombre de logements PB 4 10  10  24  

Dont LHI / TD 2 7 6 15  

Dont Moyennement dégradé / précarité énergétique 2 3 4 9 

Répartition des logements PB par niveaux de loyers conventionnés 

LocôAvantages 
4 10 10 24 

Dont loyer interm®diaire Locô1 1 1 1 3  

Dont loyer conventionn® social Locô2 2 7 7 16  

Dont loyer conventionn® tr¯s social Locô3 1 2 2 5 

Objectifs de réalisation de la convention 
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Chapitre IV ï Financements de l'opération et engagements complémentaires 
 

 
Article 5 ï Financements des partenaires de l'opération  
 

Afin de r®pondre ¨ lôensemble des missions de lôOPAH communautaire et dôatteindre les objectifs 
quantitatifs, lôenveloppe pr®visionnelle pour lôing®nierie a ®t® ®valu®e à 666 000 ú sur la durée du 
dispositif. Les tableaux ci-dessous exposent la répartition de cette enveloppe entre la Communauté 
dôAgglom®ration, ma´tre dôouvrage et lôANAH, co-financeur de ce dispositif. 

 
 

5.1. Financements de l'Anah 81 

 
 5.1.1.Règles d'application 

 
Les conditions générales de recevabilité et d'instruction des demandes, ainsi que les modalités 

de calcul de la subvention applicables à l'opération découlent de la réglementation de l'Anah, 

c'est à dire du code de la construction et de l'habitation, du règlement général de l'agence, des 

délibérations du conseil d'administration, des instructions du directeur général, des dispositions 

inscrites dans les programmes d'actions et, le cas échéant, des conventions de gestion passées 

entre l'Anah et le délégataire de compétence. 

 
Les conditions relatives aux aides de l'Anah et les taux maximaux de subvention sont susceptibles 

de modifications, en fonction des évolutions de la réglementation de l'Anah. 

 
5.1.2. Montants prévisionnels 

 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'Anah 81 pour l'opération sont de  
5 765 649 ú. Le montant total de lôaide ¨ lôing®nierie pour la totalit® de la p®riode est de 532 800ú. 
Ci-dessous l'échéancier prévu : 
 

 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

AE prévisionnels  м рфм тмо ϵ  н лус фсу ϵ  н лус фсу ϵ  р тср спф ϵ  

dont aides aux 
travaux 

1 414 113 € 1 909 368 € 1 909 368 € 5 232 849 € 

dont aides à 
l'ingénierie : 
 
- Part fixe 
- Part variable* 

 
177 600 € 

 
64 750 € 
112 850 € 

 
177 600 € 

 
64 750 € 
112 850 € 

 
177 600 € 

 
64 750 € 
112 850 € 

 
532 800 € 

 
194 250 € 
338 550 € 

     

*Cf annexe N°6 sur les modalités de calculs 
Cf annexe NÁ7 sur les montants dôapr¯s les primes ing®nierie 2023 (pr®c®dant MAR) 
Cf annexe NÁ8 sur les montants dôapr¯s les primes ing®nierie pr®visionnelles 2024 MAR, par ann®e civile 
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5.2 Financements de la collectivit® ma´tre d'ouvrage, Communaut® dôAgglom®ration 
Gaillac - Graulhet  

 

 
 5.2.1. Règles d'application 

 
La Communauté dôAgglom®ration Gaillac - Graulhet : 

 

ǒ Assure le financement de lôing®nierie du suivi-animation qui sera confiée à un opérateur, 

qui sera retenu conformément au Code des marchés publics. 

ǒ Mobilise une enveloppe budg®taire d®di®e ¨ lôaide aux travaux pour les particuliers dans 

le cadre du dispositif opérationnel. Les conditions générales de recevabilité et d'instruction, 

ainsi que les modalités de calcul de la subvention applicables à l'opération sont en grande 

partie bas®es sur la r®glementation ANAH, et font lôobjet dôun r¯glement sp®cifique mis en 

place par la Communaut® dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet dans le cadre de lôOPAH. 

 

A la signature de la pr®sente convention, les aides propos®es par la Communaut® dôAgglom®ration 

Gaillac - Graulhet sont détaillées ci-après. Les critères et modalités seront définis dans le cadre 

du règlement de ces aides et approuvés par délibération de la collectivité. 

 

 
Aides à destination des propriétaires occupants : 
 

Propriétaires 
occupants 

Travaux lourds / 
Logement indigne 

Autonomie et handicap Précarité énergétique 

Revenus Très 
Modestes  

et Modestes 

Revenus  
Très Modestes 

Revenus 
Modestes 

Revenus   
Très Modestes 

Revenus 
Modestes 

15% des travaux 
subventionnables 

HT, plafonné à  
7 500ú 

Prime de 500ú 
Prime de 
250ú 

Prime de 1 500ú Prime de 1 000ú 

 
Pour les dossiers propriétaires occupants, les aides peuvent être cumulables entre les 

thématiques travaux. 
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Aides à destination des propriétaires bailleurs : 
 

Propriétaires 
bailleurs 

Travaux lourds / Logement indigne ou 
très dégradé 

Sécurité et salubrité / Moyenne 
dégradation / Manquement RSD / 

Indécence / Energie / Transformation 
dôusage 

15% des travaux subventionnables HT 
dans la limite de 12 000ú dôaide  

(Loc 2 et Loc 3) 

15% des travaux subventionnables HT dans la 
limite de 9 000ú dôaide  

(Loc 2 et Loc 3) 

 

Les conditions relatives aux aides de la Collectivité et les montants / taux maximaux de 

subvention sont susceptibles dô°tre modifi®s, en fonction des ®volutions de la r®glementation et 

des bilans de lôOPAH qui seront faits ¨ chaque fin dôann®e. 

 

 
 5.2.2. Montants prévisionnels 

 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la collectivité maître d'ouvrage 

pour l'opération sont de 924 450 ú, selon l'échéancier suivant : 

 
 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

AE prévisionnels  нол мрл ϵ  опу срл ϵ  опр срл ϵ  фнп прл ϵ  

dont aides aux 
travaux 

185 750 € 304 250 € 301 250 € 791 250 € 

dont 
l'ingénierie  

(Reste à charge) 

 

44 400 € 44 400 € 44 400 € 133 200 € 

*Cf annexe N°6 sur les modalités de calculs 
*Cf annexe NÁ9 sur les montants dôapr¯s les primes ingénierie 2023 (précédant MAR) 
*Cf annexe NÁ10 sur les montants dôapr¯s les primes ing®nierie pr®visionnelles 2024 MAR, par ann®e civile 

 
 

 
Article 6 ï Engagements complémentaires 

 

6.1. Engagements de la Caisse dôAllocations Familiales du Tarn 
 

La Caisse dôAllocations Familiales participe ¨ la solvabilisation des m®nages pour le paiement du 

loyer et des charges, par le versement des aides au logement, pour les locataires du parc public et 

priv®. Côest donc un partenaire privil®gi® du dispositif opérationnel mis en place. Dans le cadre du 

programme op®rationnel, la CAF sôengage, sous r®serve de la poursuite de la mission de diagnostic 

de la non-décence, au regard des nouvelles orientations et de leurs définitions dans le cadre de la 

Convention d'Objectifs et de Gestion (COG) 2023 - 2027 à venir à :  
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ǒ Mobiliser le prestataire d®cence de la CAF, dans le cadre de la mission dôexpertise sur des 

logements locatifs pour la lutte contre lôhabitat indigne suite ¨ la plainte du locataire, 

percevant de l'ALF ou de l'ALS,  

ǒ Participer à des actions spécifiques et ciblées de repérage de logements présentant des 

risques potentiels de non-décence,  

ǒ Travailler de façon partenariale à la définition de solutions opérationnelles et financières 

adapt®es dans le cas de situations dôhabitat d®grad®,  

ǒ Participer aux instances de suivi partenariales, notamment dans le cadre du traitement des 

situations complexes dôhabitat d®grad® et les situations dôhabitat non d®cent. 

 

 

6.2. Engagements de Midi Habitat 
 

Il est rappelé que les SACICAP, créées par la loi n°2006-1615 du 18 décembre 2006, ratifiant 
lôordonnance nÁ 2006-1048 du 25 ao¾t 2006 relative aux soci®t®s anonymes coop®ratives dôint®r°t 
collectif pour lôaccession ¨ la propri®t®, ont d®velopp® une activit® sp®cifique ç Missions Sociales » 
qui peut apporter des solutions aux exclus des mécanismes de marché ou pour lesquels les 
dispositifs classiques dôaides sont insuffisants. 

 

En application de cette loi, la convention du 19 Juin 2018 et celle du 24 janvier 2023 passées entre 
lôEtat et lôUnion dôEconomie Sociale pour lôAccession ¨ la Propri®t® (UES-AP), prévoient notamment 
que les contributions des SACICAP sôinscriront dans le cadre de conventions définissant les 
modalités de leurs interventions avec leurs partenaires locaux. MIDI HABITAT intervient ainsi dans 
la présente convention dans le cadre de ses Missions Sociales. 

 

Lôintervention de MIDI HABITAT prendra la forme du pr®financement des aides publiques sans 
intérêts. 

 

MIDI HABITAT sôengage ¨ affecter une enveloppe globale de 250 000 euros (deux cent cinquante 
mille euros) répartie sur trois ans, toutes conventions confondues, à compter de la date de 
signature de la pr®sente convention, ¨ due concurrence de lôutilisation progressive constat®e par la 
mise en place de préfinancements des subventions publiques aux bénéficiaires entrant dans le cadre 
des Missions Sociales. 

 

Cette enveloppe globale concerne ¨ la fois lôOPAH communautaire et lôOPAH-RU Multisites. 

 

Les Missions Sociales consenties dans le présent cadre conventionnel sont exclusivement 
réservées aux propriétaires occupants. 

MIDI HABITAT sôengage ¨ informer le ou les op®rateurs agr®®s des d®cisions de la SACICAP et 
des caractéristiques des avances « Missions Sociales ». 

 

 

Eligibilité : 

Pour être éligibles aux opérations « Missions Sociales » de MIDI HABITAT, les populations 
concern®es devront °tre b®n®ficiaires, dans le cadre dôune politique nationale et/ou locale en faveur 
du logement des populations modestes, dôune aide de lôEtat, dôune collectivit® locale, ou de lôAgence 
nationale de lôhabitat (Anah) concernant notamment : 

 - la lutte contre la précarité énergétique, 

 - la sortie dôinsalubrit®, la lutte contre lôhabitat indigne et contre lôhabitat d®grad®, 

- lôam®lioration et la mise aux normes de lôhabitat dans le cadre des politiques nationales 
et/ou    locales du logement, 
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- lôam®lioration et lôadaptation de lôhabitat pour le maintien ¨ domicile des personnes 
âgées,   

- lôadaptation du logement aux personnes handicap®es.  

 

 
Les dispositifs de financement des Missions sociales : 
 

1- Dispositif de pr®financement des subventions 
La SACICAP MIDI HABITAT, ou lôorganisme d®sign® par cette derni¯re, consent ¨ avancer une partie 
du montant des subventions et ¨ la verser ¨ lôentreprise qui aura r®alis® les travaux ou aux mandants 
sur fourniture de facture(s) acquitt®e(s), aux conditions suivantes : 
 

¶ Avance sans int®r°ts et sans frais (assurance, garantie, dossier) 
Le d®blocage du financement ç Missions Sociales è pourra °tre effectu® d¯s lôobtention d®finitive 
des d®cisions n®cessaires ¨ lôattribution des financements (subvention, aides, pr°tsé) pr®vus pour 
financer lôop®ration, apr¯s obtention dôune confirmation ®crite assurant la SACICAP MIDI HABITAT 
quôelle devient mandataire de ladite subvention. 
 
Les propri®taires occupants mandatent la SACICAP MIDI HABITAT, ou tout autre organisme quôelle 
aura d®sign®, pour quôelle per­oive directement pour leur compte le montant de lôensemble des 
subventions pr®financ®es. 
 
A terme, le montant des subventions individuelles revers®es ¨ la SACICAP MIDI HABITAT sera ®gal 
au montant des fonds d®bloqu®s ¨ titre dôavance. En cas de non-conformit® entre le montant des 
financements avanc®s par la SACICAP MIDI HABITAT et le montant de ou des subventions 
effectivement per­ue(s) au titre du mandat par la SACICAP MIDI HABITAT, les modalit®s de 
r®gularisation sont les suivantes : 
  
 - Si le montant de lôavance vers®e est inf®rieur au montant de ou des subventions 
effectivement per­ue(s), la SACICAP MIDI HABITAT sôengage ¨ rembourser le propri®taire dans les 
2 mois qui suivent la perception des fonds. 
 
 
Le D®blocage des fonds n®cessaires au projet, par la SACICAP MIDI HABITAT, ou de toute soci®t® 
quôelle substituera, d¯s lôobtention d®finitive des d®cisions n®cessaires ¨ lôattribution des 
financements (subventions, aides, pr°tsé) pr®vus pour financer lôop®ration sur pr®sentation de 
factures des travaux ayant re­u accord pour paiement du b®n®ficiaire. 
 
La SACICAP MIDI  HABITAT pourra sôassurer ¨ tout moment de la bonne ex®cution des travaux. 
 
En cas de difficult®s rencontr®es pour recouvrer les sommes dues, une action commune avec 
lôensemble des signataires de cette convention sera intent®e afin dôobtenir le remboursement de 
lôavance des subventions dans leur int®gralit®. 
 
 
Les M®nages b®n®ficiaires  
Les b®n®ficiaires sont les m®nages propri®taires ou copropri®taires occupants, qui sont reconnus 
comme ç M®nages n®cessitant une aide è par des organismes ou services sociaux, CAF, MSA, des 
collectivit®s locales et partenaires du pr®sent contrat. 
 
Les b®n®ficiaires devront remplir les fiches de renseignements, la procuration et joindre les 
justificatifs correspondants, cette liste nô®tant pas limitative, dôautres documents peuvent °tre 
demand®s. 
 
 



 

34  

Engagement du b®n®ficiaire : 
En contrepartie de lôengagement de financement de la SACICAP MIDI HABITAT, le b®n®ficiaire de 
lôavance ç Missions Sociales è sôengage ¨ : 
 

I. Donner procuration ¨ la SACICAP MIDI HABITAT, ou au prestataire quôelle aura d®sign®, 
pour la perception des fonds provenant des subventions pour son compte, afin de 
rembourser le montant de lôavance ç Missions Sociales è correspondant au financement 
des travaux dans lôattente du d®blocage des aides et/ou subventions. 

II. Faire effectuer les travaux pr®vus dans les devis transmis pour sa demande dôavance 
ç Missions Sociales è. 

 
 
Engagement de lôAnah : 
En cas de financement de lôavance de subventions, lôAnah sôengage ¨ faire le n®cessaire pour un 
d®blocage rapide du montant des subventions ¨ la SACICAP MIDI HABITAT ou au prestataire quôelle 
aura d®sign®. Ce versement aura lieu sur pr®sentation dôune procuration du b®n®ficiaire, d®signant 
la SACICAP MIDI HABITAT, ou le prestataire quôelle aura d®sign®, pour la perception des fonds 
provenant des subventions pour son compte. 
A noter que le d®blocage des subventions ¨ la SACICAP MIDI HABITAT, ou au prestataire quôelle 
aura d®sign®, ne pourra avoir lieu quôapr¯s la r®alisation des travaux et la fourniture ¨ lôAnah par le 
b®n®ficiaire des justificatifs permettant le d®blocage des subventions. 
 
Gestion : 
La SACICAP pourra confier la gestion de ses prêts « Missions Sociales » au titre de cette convention 
à un prestataire externe. Dans ce cas, il interviendra pour le compte de la SACICAP MIDI HABITAT 
auprès du bénéficiaire pour percevoir le remboursement du prêt, assurer le suivi et la gestion du prêt 
« Missions Sociales ». La SACICAP pourra toutefois à tout moment désigner un nouveau prestataire 
de gestion sans nouvelle information ou préavis dès lors que des prestations similaires seront 
assurées. 
 
 

2- R®vision de lôengagement financier de la SACICAP MIDI HABITAT 
 
Si lô®volution du contexte budg®taire de la politique en mati¯re de Missions Sociales de la SACICAP 
MIDI HABITAT le n®cessite, des ajustements pourront °tre effectu®s par voie dôavenant. 
Toute modification des conditions et des modalit®s dôintervention de la SACICAP MIDI HABITAT 
dans le cadre de ses Missions Sociales dans la pr®sente convention fera lôobjet dôun avenant. 
La SACICAP MIDI HABITAT pourra se retirer de cette convention, de mani¯re unilat®rale et 
anticip®e, ¨ lôexpiration dôun d®lai de 1 mois suivant lôenvoi dôune lettre recommand®e avec accus® 
de r®ception ¨ lôensemble des autres parties. Lôexercice de la facult® de r®siliation ne dispense pas 
la SACICAP MIDI HABITAT de remplir les obligations contract®es jusquô¨ la date de prise dôeffet de 
la r®siliation. 
 
 
6.3. Engagement de lôADIL du Tarn  

 

LôADIL du Tarn dans le cadre de sa convention g®n®rale avec la Communaut® dôAgglom®ration  

Gaillac-Graulhet est signataire de la convention dôOPAH/dôOPAH-RU.  

 

Au regard de sa mission dôint®r°t g®n®ral, elle a pour vocation d'informer les m®nages sur tous les 
aspects juridiques, financiers et fiscaux en matière de logement, de façon neutre, objective et 
indépendante. 
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Au sein du D®partement du Tarn, lôanimation des guichets R®novôOccitanie, est effectu®e par lôADIL 
et le CAUE. Ils ont pour mission dôinformer les m®nages sur les diff®rents dispositifs nationaux et 
r®gionaux et dôorienter vers le dispositif dôaccompagnement le plus pertinent au regard de lô®ligibilit® 
du demandeur et du projet de travaux.  

 

Le territoire dôintervention de Tarn R®nov Occitanie recouvre enti¯rement le territoire de la 
Communaut® dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet.  

 

Le guichet unique a vocation ¨ rediriger les demandeurs qui rel¯vent de lôOPAH/lôOPAH-RU vers 
lôop®rateur. Ce dernier pourra, lui aussi, dans le cadre de sa mission de conseil, r®orienter le public 
accueilli, mais inéligible au regard du projet de travaux et/ou des conditions dô®ligibilit® vers le guichet 
unique pour quôil puisse °tre accompagn® ¨ mobiliser dôautres aides financi¯res pouvant lui °tre 
octroyées. Par ailleurs, les missions dôinformation et de conseil de lôAdil du Tarn recouvrent 
lôensemble des th®matiques Habitat pr®sentes dans le cadre de lôOPAH/OPAH-RU, tant en matière 
de rénovation énergétique, que de maintien à domicile et de rénovation lourde.  

 

Un accent peut être également mis sur les travaux en matière de copropriété, afin de mieux 
accompagner la démarche de travaux envisagés par le syndicat des copropriétaires. Il est parfois 
fréquent, sur des petits immeubles, que la copropriété soit désorganisée, sans syndic et sans 
immatriculation. Sur signalement de lôop®rateur, lôAdil pourra accompagner les m®nages sur la mise 
en ordre de cette situation, en leur expliquant la n®cessit® dôorganiser la copropri®t® en conformit® 
avec la loi du 10 juillet 1965, et jusquô¨ l'immatriculation. Des outils type seront aussi mis ¨ disposition 
des copropriétaires.  

 

L'information peut aussi porter, sur lôaccompagnement des propri®taires occupants, dans le cadre 
dôop®rations dôacquisition travaux. Un plan de financement, tr¯s en amont de lôop®ration, permet de 
mieux financer les projets, notamment de travaux, et lôAdil peut accompagner les futurs propriétaires 
par des diagnostics financiers ou plans de financements, englobant toutes les aides mobilisables.  

 

Dans le cadre de la convention g®n®rale, la Communaut® dôAgglom®ration et lôAdil ont mis en place 
un partenariat sur la lutte contre lôhabitat indigne. Les enjeux de lutte contre lôhabitat indigne ®tant 
une priorité, ces actions seront poursuivies dans cette nouvelle opération, notamment concernant 
les logements locatifs qui font lôobjet dôune situation dôinsalubrit® ou de mise en s®curit®. 

 

LôAdil renseignera ®galement les propri®taires bailleurs sur la fiscalit®, incluant le dispositif  « Loc 
avantage » et « Denormandie », et également sur la « non-décence énergétique », nouvelles 
contraintes thermiques des logements locatifs, relatives ¨ lôinterdiction de mise en location des 
logements énergivores (interdiction de location des logements dont la consommation > 450 Kwh 
dô®nergie finale/mĮ/an depuis 1er janvier 2023, interdiction de location des logements en classe G 
au 01/01/2025 ; en classe F au 01/01/2028 ; en classe E au 01/01/2034), participant ainsi à la lutte 
contre lôhabitat d®grad®. 

 

Enfin, des actions de communication et de sensibilisation et d'information seront mises en îuvre ¨ 
destination des propriétaires, notaires, copropriétaires et des agences immobilières sur l'ensemble 
des thématiques.  

 

Selon les besoins identifi®s au cours de lôop®ration, de nouvelles actions pourront °tre mises en 
place avec la Communaut® dôAgglom®ration.  
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Chapitre V ï Pilotage, animation et évaluation 

 
Article 7 ï Conduite de l'opération 

 
7.1. Pilotage de l'opération 

 
 7.1.1. Mission du maître d'ouvrage 

 
La Communaut® dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet assure la ma´trise dôouvrage de lôOPAH. Elle 

sera chargée de piloter l'opération, de veiller au respect de la convention de programme et à la 

bonne coordination des différents partenaires. Elle s'assurera par ailleurs de la bonne exécution 

par le prestataire du suivi-animation, de la mise en place dôune ®quipe op®rationnelle, et la bonne 

coordination entre le dispositif dôOPAH communautaire et dôOPAH-RU multisites.  

 

 
 7.1.2. Instances de pilotage 
 

Lôensemble des signataires de la pr®sente convention sôentendent pour participer conjointement 

au suivi de lôop®ration. 

A cet effet seront donc constitués : 

- Le comité de pilotage qui a pour objectif la coordination et lôanimation des partenaires. Au 

vu des rapports r®alis®s par lôop®rateur, le comit® de pilotage sera charg® dôappr®cier le 

d®roulement et lô®tat dôavancement de lôop®ration et se prononcer sur les r®orientations 

strat®giques si n®cessaire. R®uni au moins une fois par an ¨ lôoccasion du bilan annuel de 

lôop®ration, le comit® de pilotage r®unira des repr®sentants de lôensemble des cosignataires 

de la présente convention. Le prestataire co-animera avec les services compétents de la 

Communauté dôAgglom®ration Gaillac - Graulhet, le comité de pilotage stratégique de suivi 

de lôOPAH. 

- Des comités techniques seront programmés au moins tous les six mois avec le référent 

technique de la Communauté dôAgglom®ration Gaillac - Graulhet, lôop®rateur et en fonction 

des thèmes traités et des dossiers discutés, des représentants des institutions, structures 

et personnes concernées pourront y être associés autant que de besoin. 

Lôespace Conseil France Renovô du Tarn sera également associé à ces instances de 

pilotage. 

- Des points de suivi techniques intermédiaires avec le référent technique de la 

Communaut® dôAgglom®ration Gaillac - Graulhet. 
 

 

7.2. Suivi-animation de l'opération 

 
 7.2.1. Équipe de suivi-animation 

 
Le ma´tre dôouvrage va d®signer une ®quipe op®rationnelle (conform®ment au Code des march®s 

publics) charg®e de lôinformation, du conseil, de lôanimation, du montage des dossiers de 

subventions et de paiement, ainsi que du suivi de lôOPAH. N®anmoins, la Communauté 

dôAgglom®ration assurera le suivi et le lien entre les différents acteurs et partenaires sociaux (élus, 

Anah, MDPH, CAF, etc). Les compétences requises par le prestataire seront transversales : 

techniques, administratives, sociales, juridiques, etc. 
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 7.2.2. Contenu des missions de suivi-animation 

Les missions confi®es ¨ lôop®rateur destin®es aux collectivit®s et aux diff®rents partenaires, 
sont les suivantes : 

 

Information et communication 

ǒ Le prestataire conseillera la Communaut® dôAgglom®ration sur son plan de communication ; 
ǒ Le prestataire proposera la trame et le contenu des différents supports et actions. La mise 

en forme et les frais de reproduction seront à la charge de la collectivité en lien avec son 
service communication ; 

ǒ Le prestataire et les signataires de la convention sôengagent ¨ mettre en îuvre les actions 
dôinformation et de communication contenues dans le plan de communication global ; 

ǒ Réponses aux sollicitations des signataires en vue de réalisation des reportages 

journalistiques, photographiques ; et invitation à toute manifestation spécifique consacrée 

¨ lôop®ration ; 

ǒ Diffusion des documents dôinformation g®n®rale ou technique con­us par lôop®rateur, lôAnah 

et la Communaut® dôAgglom®ration ¨ destination du public ; 

ǒ Information des partenaires et acteurs de lôhabitat priv® : ma´tres dôîuvre et artisans, 

agences immobilières, notaires, etc. 

ǒ Collaboration ®troite avec le ma´tre dôouvrage lors des r®unions dôinformation destin®es ¨ 

présenter les financements. 

 

Accompagnement technique et juridique 

ǒ Accompagnement des ®lus, en lien avec la Communaut® dôAgglom®ration dans la 

procédure LHI (conseil juridique et réglementaire) ; 

ǒ Contribution au rep®rage et aux actions de lutte contre lôhabitat indigne dans le cadre du 

suivi animation, en partenariat notamment avec les CCAS des communes qui effectuent 

déjà ce travail ; 

ǒ Accompagnement renforc® des ®lus des communes faisant lôobjet dôun contrat  
ñBourg-Centreò par une animation sp®cifique sur leurs centres anciens ;  

ǒ Coordination de lôop®ration avec les actions dôaccompagnement des communes ; 
ǒ Coordination de lôop®ration avec la d®marche ç Bourg-centre ». 

 

 

Suivi et ®valuation de lôop®ration 

ǒ Établissement de bilans annuels quantitatifs et qualitatifs, participation aux réunions, etc ; 

ǒ Mise en place dôoutils de reporting pour rendre compte de lôavancement de lôop®ration au 

ma´tre dôouvrage et aux partenaires ; 

ǒ Constitution et analyse des indicateurs de résultats pour informer le maître d'ouvrage et les 

comités de pilotage sur l'état d'avancement de l'opération ; 

ǒ Mobilisation de partenaires th®matiques : Espace conseil France R®novô, ADIL, CAF, ARS, 

ABF, CAUE, Midi habitat, acteurs du secteur social, CCAS des communes, 

ergothérapeutes, etc. 

ǒ Animation des comités techniques ; 

ǒ Coordination des partenaires dans le cadre du volet de lutte contre le bâti dégradé et 

indigne, et de la lutte contre la précarité énergétique et lien avec le Pôle Départemental de 

Lutte contre lôHabitat Indigne. 
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Les missions confi®es ¨ lôop®rateur destin®es aux m®nages, sont les suivantes : 
Information et communication 
ǒ Information des propriétaires en permanence physique et par téléphone, participation à des 

r®unions publiques, information g®n®rale sur lôop®ration ; 

ǒ Tenue des permanences physiques et téléphoniques. 
 

Accompagnement technique et juridique 

ǒ Evaluations de lô®tat des logements et immeubles (grilles ANAH), r®daction des rapports de 

visite ; 

ǒ Estimation des besoins en travaux et hiérarchisation des priorités ; 

ǒ Estimation des coûts de travaux ; 

ǒ Estimation thermique des gains réalisables puis réalisés ; 

ǒ Vérification de la qualité des programmes de travaux et contrôle des devis et factures ; 

ǒ Conseil technique prenant en compte les documents dôurbanisme. 

 

Accompagnement administratif, fiscal et financier 

ǒ Aide ¨ la d®cision et aide ¨ l'®laboration du projet ainsi qu'¨ sa mise en îuvre ; 
ǒ Information sur les financements susceptibles d'être mobilisés ; 
ǒ Aide à la consultation des entreprises et à l'obtention des devis ; 
ǒ Information sur les éventuelles autorisations préalables aux travaux ; 
ǒ Réalisation des plans de financement prévisionnels et présentation aux propriétaires ; 
ǒ Sensibilisation des propriétaires aux coûts et retours sur investissement des travaux 
engag®s, notamment ceux visant des ®conomies dô®nergie ; 

ǒ Montage des dossiers de demandes de subventions auprès des différents signataires ; 
ǒ Montage des dossiers de préfinancement des aides le cas échéant ; 
ǒ Pr®paration des conventions de loyer avec travaux entre lôAnah et le propri®taire bailleur ; 
ǒ Préparation des dossiers de mise en paiement des aides publiques ; 
ǒ Conseil et assistance aux propri®taires et locataires (dispositifs dôaides, dispositifs fiscaux, 
conseils techniquesé) ; 

ǒ Information et aide ¨ la valorisation des Certificats dôEconomie dôEnergie g®n®r®s par les 
projets de rénovation énergétique des propriétaires ; 

ǒ Vérification du contenu du dossier et de la recevabilité de la demande au regard des règles 
de l'Anah ; 

ǒ Appui dans lô®tablissement de la demande de subvention dématérialisée aupr¯s de lôAnah. 
Si besoin lôop®rateur devra proposer et accepter une mission de mandat de la part du 
propriétaire pour le dépôt et le suivi du dossier ANAH dématérialisé. 

 

Missions sociales 

ǒ Accompagnement des propriétaires occupants en situation de précarité énergétique ; 

ǒ Accompagnement renforc® des demandeurs dans le cadre dôun projet dôadaptation du 

logement face ¨ la perte dôautonomie n®cessitant lôintervention dôun ergothérapeute ; 

ǒ Recherche de solutions de financement complémentaires ; 

ǒ Assistance aux propri®taires et locataires dans la mise en îuvre du relogement provisoire, 

en partenariat avec les communes ; 

ǒ Sensibilisation aux droits et devoirs du locataire et du propriétaire, en partenariat avec  

lôADIL ; 

ǒ Médiation entre locataires et propriétaires bailleurs pour faciliter l'organisation des travaux ; 

ǒ Information et sensibilisation du ménage sur les risques liés à la santé ou à la sécurité ; 

ǒ Accompagnement renforcé pour les ménages les plus fragiles ou en situation d'habitat 

indigne ; 

ǒ Sensibilisation aux éco-gestes. 
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7.3. Évaluation et suivi des actions engagées 

 
 7.3.1 Indicateurs de suivi des objectifs 

 
La présente convention doit permettre d'atteindre les objectifs généraux définis aux articles 3 et 4. 

Les objectifs seront suivis grâce aux indicateurs de résultats définis dans chaque volet et ceux 

détaillés ci-dessous par thématique : 

 

Indicateurs de fonctionnement : 

- Type et nombre de contacts ;  

- Fréquentation des permanences ; 

- Nombre de logements visités, diagnostiqués ;  

- Ratio de transformation des contacts en réalisations ;  

- Communication et information du public : nombre dôactions de presse, impacts des actions 

de communication, mailings, boîtage, etc. 

- Nombre de réunions et de communications réalisées à destination des acteurs du secteur 

du bâtiment ; 

- Nombre de m®nages ayant ®t® orient® par des artisans, ma´tres d'îuvres ou architectes ; 
- Nombre et type de logements subventionnés. 

 
Indicateurs socio-démographiques : 

- Motifs du projet de lôam®lioration de lôhabitat ; 
- Nombre de m®nages b®n®ficiant dôaides sp®cifiques et compl®mentaires des partenaires ; 
- Nombre de m®nages faisant lôobjet dôun accompagnement social renforcé (MAR renforcé) 
au titre de lôhabitat indigne et tr¯s d®grad® et des diff®rents types de cat®gories de dossier 
ANAH ; 

- Nombre de m®nages ayant fait lôobjet dôun diagnostic dôun ergoth®rapeute dans le cadre dôun 
dossier dôadaptation du logement face ¨ la perte dôautonomie ; 

- Nombre de ménages orientés vers un travailleur social du secteur ; 

- Solvabilisation des propri®taires occupants : nombre dôaccessions aid®es et/ou de pr°ts 
permettant la réalisation de travaux ; 

- Nombre de relogement dû aux travaux ; 
- Type dôaccompagnement social, technique et administratif mis en îuvre ; 
- Caractéristiques socio-démographiques des bénéficiaires de subventions. 

 
Indicateurs sur le bâti dégradé ou indigne :  

- Nombre de signalements de situations de mal logement : insalubrité, péril, saturnisme, 

précarité énergétique, non décence (plaintes, signalements CAF et partenaires, etc) ;  

- Nombre de situations rep®r®es par lôop®rateur ; 
- Nombre de situations trait®es dans le cadre de lôOPAH ; 
- Nombre de visites de logements indignes ou tr¯s d®grad®s effectu®es par lôop®rateur ; 
- Type de travaux et le montant de travaux HT ; 
- Montant des aides publiques octroyées ; 
- Nombre de logements r®habilit®s faisant lôobjet dôun dossier ñhabitat indigneò ou ñtr¯s 
d®grad®ò ; 

- Nombre et type de logements conventionnés et leurs occupations ; 

- Nombre de logements d®grad®s ayant fait lôobjet de travaux subventionn®s ou non.  
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Indicateurs sur lôefficacit® ®nerg®tique du parc de logements : 

- Réalisation quantitative par rapport aux objectifs précités dans la présente convention ;  
- Type de poste de travaux réalisés et coût moyen des travaux HT par logement traité ; 
- Niveau des consommations avant et apr¯s travaux (apr¯s envoi de questionnaire), lô®volution 

des étiquettes énergétiques ; le gain énergétique atteint ; le gain économique pour les 
ménages ; 

- Niveau d'®missions de gaz ¨ effets de serre avant et apr¯s travaux, lô®volution des ®tiquettes 
d'émissions. 

 
Indicateurs sur le maintien à domicile :  

- Nombre et caractéristiques des logements pour lesquels un dossier adaptation a été 

engagé ; 

- Type de travaux et coût moyen des travaux HT par logement traité ; 

- Âge du bénéficiaire ; 

- Motivation du choix du maintien ¨ domicile : personnes handicap®es, perte dôautonomie 
avérée, travaux préventifs ; 

- Type dôaccompagnement (accompagnement ñsocleò, ñcompletò, ñcomplet avec rapport 

dôun ergoth®rapeuteò, MAR renforc®) ; 

- Montant des aides publiques attribuées ; 

- Montant des aides complémentaires attribuées. 

 

Indicateurs immobiliers : 

- Réalisations quantitatives par rapport aux objectifs précités dans la présente convention : 
nombre de logements améliorés par type de propriétaire ; 

- Réalisation qualitative : nombre de remises sur le marché de logements vacants, niveaux 
de loyer des logements produits par type de r®habilitation, nombre dôimmeubles totalement 
r®habilit®s et nombre dôimmeubles partiellement r®habilit®s, nombre de logement ayant fait 
lôobjet de travaux dôadaptation ou rendus accessibles au handicap ; nombre de logements 
conventionnés et le type de conventionnement retenu (LOC1, LOC2 et LOC3) ; nombre de 
logements en intermédiation locative ; 

- Typologies de logements concernés, et les éventuelles restructurations de logements 

(fusion/division de logements) ; 

- Localisation des logements réhabilités. 

 

Indicateurs économiques et financiers : 

- Coût de la réhabilitation par type de travaux au m² ; 
- Montant des subventions par type de financeur et montant au m² ; 
- Volume des travaux (engagés / réalisés) ;  

- Répartition des financements sollicités par financeur : subventions accordées, effets 

bancaires spécifiques (accessions aidées, prêts spécifiques pour la réalisation de travaux) ;  
- Impact de lôOPAH sur les entreprises du BTP : montant des travaux générés par le dispositif 

pour les entreprises locales dont celles de la communaut® dôagglom®ration  

- Durée moyenne de réalisation dôun projet de travaux selon la catégorie de dossier ; 

- Répartition des financements sollicités par financeur : subventions accordées, effets 

bancaires spécifiques (accessions aidées, prêts spécifiques pour la réalisation de travaux).  
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 7.3.2. Bilans et évaluation finale 

 
Un bilan au moins annuel et un bilan final de lôop®ration seront r®alis®s et pr®sent®s sous la 

responsabilité du maître d'ouvrage en comité de pilotage. Ils seront adressés aux différents 

partenaires de l'opération. 

Les bilans seront ®tablis par lôop®rateur et pr®sent®s au Comit® de Pilotage. Ils int®greront une 

analyse quantitative et qualitative des r®sultats du dispositif financier et dôanimation mis en place. 

 

Le bilan annuel devra faire état des éléments suivants : 

 

- Pour les opérations réalisées : localisation, nature et objectif ; coûts et financements ; 
ma´trise dôîuvre ; impact sur le cadre de vie et la vie sociale ; 

- Pour les op®rations en cours : localisation, nature et objectif, ®tat dôavancement du  

dossier ; plan et financement prévisionnel ; points de blocage ; 

- Bilan qualitatif et quantitatif, évaluation financière, performance énergétique, analyse des 

blocages et proposition de pistes dôam®lioration, cartographie des demandes, travail sur la 

lutte contre lôhabitat indigne, etc. 

 

Il sera validé à l'occasion du comité pilotage annuel. 

En fonction des difficultés rencontrées sur les plans techniques, administratifs et financiers, des 

mesures seront proposées pour corriger la tendance et atteindre les objectifs fixés par la 

convention. Elles feront si nécessaire l'objet d'un avenant à la convention. 

 
Le bilan final, présenté au comité de pilotage à la fin de la mission, devra notamment : 

- Rappeler les objectifs quantitatifs et qualitatifs ; exposer les moyens mis en îuvre pour les 

atteindre ; présenter les résultats obtenus au regard des objectifs ; 

- Analyser les difficultés rencontrées (techniques, financières, administratives) lors de 

lôanimation sur ses diff®rentes phases : sensibilisation des propri®taires (et locataires) et 

acteurs de lôhabitat ; coordination du projet et des acteurs ; probl¯mes techniques, 

d®roulement des chantiers ; relations entre les ma´tres dôouvrage, les ma´tres dôîuvre et 

les entreprises ; maîtrise des coûts ; dispositifs spécifiques ou innovants ; 

- Recenser les solutions mises en îuvre ; 

- Lorsque lôop®ration le permet, fournir un r®capitulatif ou des fiches des op®rations financ®es 

avec la nature et le montant prévisionnel des travaux effectués et le détail des subventions 

et aides perçues ; 

- Synth®tiser lôimpact du dispositif sur le secteur de lôhabitat, sur les activit®s ®conomiques et 

la vie sociale. 

 

Dans la mesure du possible, ce document pourra comporter des propositions dôaction ¨ mettre en 

îuvre pour prolonger la dynamique du programme ainsi que des solutions nouvelles ¨ initier. 

 

 

Chapitre VI ï Communication 
 

Article 8 - Communication 

Le ma´tre d'ouvrage du programme, les signataires et l'op®rateur s'engagent ¨ mettre en îuvre 

les actions d'information et de communication présentées ci-dessous. Il est ainsi impératif de 

porter le nom et le logo de l'Agence nationale de l'habitat sur l'ensemble des documents de la 

Communaut® dôAgglom®ration et ce dans le respect de la charte graphique de l'État. Ceci implique 

tous les supports d'information print et digitaux, tels que : dépliants, plaquettes, vitrophanies, sites 

internet ou communications presse portant sur l'OPAH. 
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Le logo de l'Anah en quadrichromie, la mention de son numéro gris (0 808 800 700) et de son site 

internet anah.fr devront apparaître sur l'ensemble des supports écrits et digitaux dédiés à informer 

sur le programme au même niveau que les autres financeurs : articles presse municipale, ou 

presse quotidienne régionale, affichage, site internet, exposition, filmographie, vitrophanie dans le 

cadre du bureau d'accueil de l'opération notamment. 

 
L'opérateur assurant les missions de suivi-animation indiquera dans tous les supports de 

communication qu'il élaborera pour le compte de la Communaut® dôAgglom®ration, quels quôils 

soient, l'origine des subventions allou®es par lôAnah. 

Il reproduira dans ces supports à la fois le logo type et la mention du numéro et du site internet de 

l'Agence, dans le respect de la charte graphique. 

 
Dans le cadre de lôOPAH, pour les op®rations importantes de travaux, les ®ventuels supports 

d'information de chantier (autocollants, bâches, panneaux ...) comporteront la mention « travaux 

réalisés avec l'aide de l'Anah ». 

Le logo du ministère en charge du logement devra également figurer sur tout support de 

communication diffusé dans le cadre de l'opération. 

 
Lors des r®unions dôinformation destin®es ¨ pr®senter les financements, l'organisme dôanimation 

devra travailler en étroite collaboration avec la délégation locale et remettre un dossier qui aura 

été élaboré avec celle-ci ou celui-ci. 

 
D'une manière générale, les documents de communication devront avoir été réalisés avec la DDT 

qui fournira toutes les indications nécessaires à la rédaction des textes dans le cadre de la 

politique menée localement : priorités, thématique, enjeux locaux, etc. et qui validera les 

informations concernant l'Anah. 

 
Les documents dôinformation g®n®rale ou technique con­us par lôAgence ¨ destination du public 

devront être largement diffusés. Il appartient au maître d'ouvrage du programme et à l'opérateur 

de prendre attache auprès du pôle Communication, coordination et relations institutionnelles 

(PCCRI) de l'Anah afin de disposer en permanence des supports existants : guides pratiques, liste 

des travaux recevables, dépliants sur les aides, etc. 

 
Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l'Anah peut être 

amenée à solliciter l'opérateur en vue de réaliser des reportages journalistiques, photographiques 

ou filmographiques destinés à nourrir ses publications et sites internet. L'opérateur apportera son 

concours à ces réalisations pour la mise en valeur du programme. 

 
En complément, si les signataires de la convention réalisent eux-mêmes des supports de 

communication relatifs à l'OPAH, ils s'engagent à les faire connaître au PCCRI de l'Anah et les 

mettre à sa disposition libre de droits. 

 
Enfin, le maître d'ouvrage et l'opérateur assurant les missions de suivi-animation dans le secteur 

programmé s'engagent à informer la direction de la communication de l'Anah de toute 

manifestation spécifique consacrée à l'opération afin qu'elle relaie cette information. 

 
Afin de faciliter les échanges, l'ensemble des outils de communications (logos et règles d'usage) 

sont à disposition sur l'extranet de l'Agence. 
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Chapitre VII ï Prise d'effet de la convention, durée, révision, résiliation et prorogation 
 

Article 9 - Durée de la convention 
 

La présente convention est conclue pour une période de 3 années calendaires. Elle portera ses 

effets pour les demandes de subvention déposées auprès des services de l'Anah à compter de la 

date de signature de la convention du jj/mm/aa (date qui ne peut être antérieure à la date de 

signature apposée par le dernier signataire) au jj/mm/aa. 

 

Article 10 ï Révision et/ou résiliation de la convention  

 
Si l'évolution du contexte budgétaire, de la politique en matière d'habitat, ou de l'opération (analyse 

des indicateurs de résultat et des consommations de crédits), le nécessite, des ajustements 

pourront être effectués, par voie d'avenant. 

 
Toute modification des conditions et des modalit®s dôex®cution de la pr®sente convention fera 

lôobjet dôun avenant. 

 
La présente convention pourra être résiliée, par le maître d'ouvrage ou l'Anah, de manière 

unilatérale et anticipée, à l'expiration d'un délai de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée 

avec accusé de réception à l'ensemble des autres parties. La lettre détaillera les motifs de cette 

r®siliation. Lôexercice de la faculté de résiliation ne dispense pas les parties de remplir les 

obligations contract®es jusquô¨ la date de prise dôeffet de la r®siliation. 

 
Article 11 ï Transmission de la convention  

La convention de programme signée et ses annexes sont transmises aux différents signataires, au 

porteur associé du programme SARE, ainsi qu'au délégué de l'agence dans la région et à l'Anah 

centrale en version PDF. 

Le d®l®gu® de lôAnah dans le d®partement est charg® de lôint®gration des informations de la 

convention dans Contrat Anah. 

 

 

Fait en xx exemplaires à xx, le xx
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Pour le ma´tre dôouvrage,  

 

Pour l'Etat,  

 

Pour l'Agence nationale de l'habitat, 

  

Pour la CAF du Tarn, 

 

Pour Midi Habitat, 

 

Pour lôAdil du Tarn 
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Annexes 
 
 
Annexe 1 : P®rim¯tre de lôop®ration ï Communaut® dôagglom®ration Gaillac - Graulhet 
(hors centres anciens de Gaillac, Graulhet, Lisle-sur-Tarn et Rabastens) 
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Annexe 2 : P®rim¯tres de lôOPAH-RU multisites 
 

Périmètre dôintervention OPAH-RU de Gaillac : 

 

 
 

 
P®rim¯tre dôintervention OPAH-RU de Graulhet : 
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P®rim¯tre dôintervention OPAH-RU de Lisle-sur-Tarn : 

 

 

 
 

P®rim¯tre dôintervention OPAH-RU de Rabastens : 
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Annexe 3 : Organisation du circuit de traitement ñLutte contre lôHabitat Indigneò (LHI) 
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Annexe 4 : Journal officiel de la République française - Décret n°0169 du 29/07/2022 
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Annexe 5 : Objectifs de réalisation de la convention, par année civile 
 

 Avril 2024 - 
décembre 2024 

Janvier 2025 - 
décembre 2025 

Janvier 2026 - 
décembre 2026 

Janvier 2027 - 
fin mars 2027 

TOTAL 

Nombre de logements PO 81 133 141 35 390 

Dont LHI et TD 2 5 6 2 15 

Dont MaPrimeRénov' Sérénité 60 92 95 23 270 

Dont autonomie 19 36 40 10 105 

Nombre de logements PB 3 9 9 3 24 

Dont LHI / TD 1 6 6 2 15 

Dont Moyennement dégradé / précarité énergétique 2 3 3 1 9 

Répartition des logements PB par niveaux de 

loyers conventionn®s LocôAvantages 

3 9 9 3 24 

Dont loyer interm®diaire Locô1 1 1 1 0 3 

Dont loyer conventionn® social Locô2 2 6 6 2 16 

Dont loyer conventionn® tr¯s social Locô3 0 2 2 1 5 
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Annexe 6 : Calcul détaillé des enveloppes financières 
 

● Financements de l'Anah 81 
 

Le calcul du financement des aides ANAH 81 tient compte des éléments suivants :  
 

- Pour le calcul de lôaide aux travaux :  
Il a ®t® tenu compte des montants dôaides moyens de lôann®e 2023 suivants, communiqu®s par lôANAH :  
 

 PO Lutte contre 
lôHabitat indigne/Tr¯s 

dégradé 

PO Énergie PO Autonomie PB TOTAL 

Co¾ts moyens dôaide 
ANAH en 2023 pour 1 

dossier, selon son type 
(transmis par le CRHH 

Occitanie 2023) 

29 133 ú 13 546 ú 3 606 ú 20 871 ú   

Objectifs en OPAH 15 270 105 24  

Soit un montant total 
estimé sur les 3 ans de :  

29 133 x 15  
= 436 995 ú 

13 546 x 270  
= 3 657 420 ú 

3 606 x 105 
= 378 630 ú 

20 871 x 24  
= 500 904 ú 

4 973 949 ú 

Primes 
complémentaires de 

lôANAH 

Estimation que 80% des 
PO LTD/LHI ont la prime 

BBC ou Sortie de 
passoire thermique 
= 15 x 0.80 x 1500  
= 18 000 ú 

Estimation que 45% des 
PO Énergie ont la prime 

BBC ou Sortie de 
passoire thermique 
= 270 x 0.5 x 1500 
= 202 500 ú 

Non concerné 

Estimation que 80% des 
PB ont la majoration de 

19.2 x 2000 
= 38 400 ú 

258 900 ú 

 

*Le montant des co¾ts dôaides moyens est susceptible dô®voluer au cours de la dur®e de lôop®ration. 
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- Pour le calcul de lôaide ¨ l'ing®nierie - Part fixe :  
 
Le montant HT du co¾t de l'ing®nierie a ®t® estim® ¨ 185 000 ú HT par an pour lôOPAH (soit, sur les 3 ans, 555 000 ú HT et 666 000 ú TTC). En OPAH, 
lôANAH prend en charge 35% du montant HT de cette ing®nierie, soit une prise en charge de 64 750 ú par an (soit 194 250 ú pour les 3 ans).   
 
 

- Pour le calcul de lôaide ¨ l'ing®nierie - Part variable :  
 
Par ann®e, la part variable de lóaide ANAH ¨ l'ing®nierie d®pend des objectifs annualis®s par th®matique.  
En 2023, les montants des primes ingénieries sont les suivants. Le montant de ces primes est susceptible dô®voluer au cours de la dur®e de lôop®ration. 
 
Sur les 3 ans de lôOPAH, cela repr®sente un montant total de primes ing®nierie ANAH de 338 550 ú (dôapr¯s les primes ing®nierie pr®visionnelles 2024) 
en cas dôobjectifs atteints.  
 

 Dossiers Propriétaires occupants Dossiers Propriétaires bailleurs 

 Lutte contre 
lôHabitat 

Indigne/Très 
dégradé 

Energie Autonomie Lutte contre 
lôHabitat 

Indigne/Très 
dégradé 

Autres dossiers PB 

Montant des 
primes ingénieries 
en 2023 

840 ú 600 ú 300 ú 840 ú 560 ú 

Evolution des 
primes ingénierie 
MAR (2024)  
(En attente de 
validation)  

 
Dossier Très Modeste 

2000 ú 
Dossier Modeste 

1600 ú 
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● Financements de la Communaut® dôAgglom®ration Gaillac ï Graulhet  
 

Propriétaires 
occupants 

 
Travaux lourds / 

Logement indigne 
Autonomie et handicap Précarité énergétique Total 

PO Très Modestes et 
Modestes 

PO Très Modestes Modestes PO Très Modestes Modestes 

530 250 € 

Objectifs de 
lgt 

15 78 27 204 66 

Abondement 
proposé par 
la collectivité  

15% des travaux 
subventionnables, 
plafonné à 7 500 € 

Prime 500€ Prime 250€ Prime 1 500€ Prime 1 000€ 

Montant 
total 

15 x 7 500€ = 112 500€ 78 x 500€ = 39 000€ 27 x 250€ = 6 750€ 204 x 1 500€ = 306 000 € 66 x 1 000€ = 66 000 € 

 

Propriétaires 
bailleurs 

 
Dossiers  Travaux lourds, Logement 

indigne ou très dégradé  

Dossiers Sécurité et salubrité / Moyenne 
dégradation/ Manquement RSD / Indécence 
κ 9ƴŜǊƎƛŜ κ ¢ǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǎŀƎŜ 

Total 

Objectifs de 
lgts 

15 9 

261 000 € 
Abondement 
proposé par la 

collectivité  

15% des travaux subventionnables dans 
la limite de 12 000€ d’aide  

(Loc 2 et Loc 3) 

15% des travaux subventionnables dans la 
limite de 9 000€ d’aide  

(Loc 2 et Loc 3) 

Montant total 15 x 12 000€ max. = 180 000 € max. 9 x 9 000€ max. = 81 000 € max. 
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Annexe 7 : Financements de lôAnah 81 - Montants pr®visionnels dôapr¯s les primes 
ingénierie 2023  

 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

AE prévisionnels  м рос пуо ϵ  н лрм фму ϵ  н лрм нноу ϵ  р соф соф ϵ  

dont aides aux 
travaux 

1 414 113 € 1 909 368 € 1 909 368 € 5 232 849 € 

dont aides à 
l'ingénierie : 
- Part fixe 
- Part variable 

122 370 € 
 

сп трл ϵ 
рт снл ϵ 

142 550 € 
 

сп трл ϵ 
тт улл ϵ 

142 270 € 
 

сп трл ϵ 
тт рнл ϵ 

407 190 € 
 

мфп нрл ϵ 
нмн фпл ϵ 

     

 

 

 

 
Annexe 8 : Financements de lôAnah 81 - Montants pr®visionnels dôapr¯s les primes 
ingénierie prévisionnelles 2024, par année civile  

 

 
Avril 2024 - 
déc. 2024 

Janv. 2025 - 
déc. 2025 

Janv. 2026 - 
déc. 2026 

Janv.2027 - 
fin mars 2027 Total 

AE 
prévisionnels  

м муу мро ϵ м фтс ррн ϵ н лсо тпт ϵ рот мфт ϵ р тср спф ϵ 

dont aides 
aux travaux 

1 054 953 € 1 798 952 € 1 886 147 € 492 797 € 5 232 849 € 

dont aides à 
l'ingénierie : 

 
- Part fixe 
- Part variable 

133 200 € 

 
пу рснΣрл ϵ 
уп сотΣрл ϵ 

177 600 € 

 
сп трл ϵ 
ммн урл ϵ 

177 600 € 
 
сп трл ϵ 
ммн урл ϵ 

44 400 € 

 
мс мутΣрл ϵ 
ну нмнΣрл ϵ 

532 800 € 
 

мфп нрл ϵ 
ооу ррл ϵ 
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Annexe 9 : Financements de la Communaut® dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet - Montants 
pr®visionnels dôapr¯s les primes ingénierie 2023  

 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

AE prévisionnels  олп фул ϵ  отн рпл ϵ  отн рпл ϵ  м лрл лсл ϵ  

dont aides aux 
travaux 

185 750 € 304 250 € 301 250 € 791 250 € 

dont 
l'ingénierie  

(Reste à charge) 

 

99 630 € 79 450 € 79 730 € 258 810 € 

 
 
 
Annexe 10 : Financements de la Communaut® dôAgglom®ration Gaillac-Graulhet -  Montants 
pr®visionnels dôapr¯s les primes ing®nierie pr®visionnelles 2024, par ann®e civile  

 
 

 
Avril 2024 - 
déc. 2024 

Janv. 2025 - 
déc. 2025 

Janv. 2026 - 
déc. 2026 

Janv.2027 - 
fin mars 
2027 

Total 

AE 
prévisionnels  

мсф лрл ϵ оно срл ϵ оос флл ϵ фп урл ϵ фнп прл ϵ 

dont aides 
aux travaux 

135 750 € 279 250 € 292 500 € 83 750 € 791 250 € 

dont 
l'ingénierie  

(Reste à 
charge) 

 

33 300 € 44 400 € 44 400 € 11 100 € 133 200 € 

 
 
 


